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IRTIODOCTIOR 

Ob1ectif du docuaent 

1. Le present dOCUllent a et.e etabli • la llllliere des debats auxquels a donne 
lieu la reunion sous-regionale d~ auivi aur la promotion de la cooperation 
industrielle dana la sous-region de l'Afrique centrale, dans le cadre de la 
Decennie du developpeaent incluatrlel de l'Afrique (IDDA), qui s'est tenue a 
Baaenda (Caaeroun) du 28 noveabre au 2 deceabre 1989. Le docmaent presente 
lors de cette reUDiOn tirait aa aubatance de consultations tenues avec les 
responaablea de la cooperation et du developpement industriels dans les pays 
de la sous-region avec lea secretariats de la Colmunaute econOllique des Etats 
d'Afrique centrale (CEEAC), l'Union do11U1iere et econoaique de l'Afrique 
centrale (UDEAC), la Commmaute eCODOllique des pays des grands lacs (CEPGL) et 
d'autres organisations intergouverneaentalea dont les activites se rattachent 
d'UDe llalliere generale a l'lndustrlallaatlon. 

Structure et coptepu du document 

2. En teme geographique, le docment couvre le Burundi, le Caaeroun, la 
Republique centrafricaine, le Congo, le Gabon, la Guinee equatoriale, le 
Rwanda, Sao Tome-et-Princi~e, le Tchad et le Zaire qui sont tous membres de la 
CEEAC plus l'Angola. La periode de reference va de Janvier 1986, date OU la 
reunion de Bujumbura a eu lieu, • juin 1989, aoment OU le document a ete 
acheve. Sur le plan de la structure, le document comprend cinq chapitres. Le 
premier chapitre contient des lnfon1ations de base sur la couperation 
industrielle dans la sous-region. Le deuxieae chapitre decrit !'evolution du 
prograaae integre de promotion industrielle entre la premiere reunion tenue a 
Bangui en 1984, et sa premiere revision lors de la reunion sous-regionale de 
Bujumbura, tenue en 1986. 11 rend aussi coapte brievement des priorites 
fixees pour le progr ... e et de la atrategie elaboree pour son execution. Le 
troisieme chapitre fait le point aur l'etat actuel d'avancement des projets et 
analyse lea obstacles a leur realisation tandis que le quatrieme chapitre 
contient des propositions pour 1Dl deuxieae programme revise integre de 
promotion industrielle. Une strategie pour accelerer l'exec~tion du deuxieme 
progr ... e revise est presentee au chapitre cinq. 

CllAPIDE I 

LA COOPERATI01' 11mum1pJ.J DABS LA SCUS-REGIOR 

Bittorigue 

3. La aoua-region de l'Afrique centrale eat constituee par differentes 
entitea geopolitiquea. En effet, aur lea onze paya, il y a quatre pays 
enclaves (Tchad, Republique centrafricaine, Burundi et Rwanda), un pays 
aeai-enclave (Zaire), un paya inaulaire ~Sao TOll~-et-Prlnclpe), un pays 
aeal-lnaulaire (Gulnee equatorlale) et quatre paya c&tiera :Angola, Cameroun, 
Congo et Gabon). Cette dlveraite eat l'un dea fondementa de la cooperation 
induatrlelle aous-reglonale dana la 11eaure ou elle ae retrouve dans la 
repartition inegale de la population. ID effet, aelon lea atatlstlques de 
1986, la population totale de la aoua-realon etalt de 71,3 ailllons 
d'babitanta et se reparti,aalt comae ault: Angola (9,C allllona), Burundi 
(4,9 allllona), Caaeroun (10 allllona), Con&o (1,9 ailllons), Gabon 
1,1 allllona), Gulnee equatorlale (0,3 •llllon), Republlque centrafrlcaine 
(2,075 allliona), Rwanda (6,8 •llllona), Sao Tome-et-Principe (o,J allllons), 
Tchad (4,7 allllona), et Zaire (30,4 allllona). 
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4. Ca.me la plupart des sous-regions de l•Afrique, l•Afrique centrale recele 
1Dle quantite considerable de reserTes •inerales, a savoir: bauxite {Angola, 
Caaero1Dl, Zaire); fer (Angola, Caaeroun, Congo, Republique centrafricaine, 
Tchad, Zaire); manganese (Angola, Gabon, Zaire); nicltel (Burundi, Zaire); 
cuivre (Zaire); chrOlle (Zaire); cobalt (Zaire); etain (Rwanda, Zaire); 
phosphates (Angola, Burundi, Republique centrafricaine, Congo, Zaire) et 
petrole (Angola, c..ero1111, Congo, Gabon, Tchad, Zaire). La sous-region 
possede egaleaent des ressources energetiques tellea que le gaz naturel, le 
gaz •ethane, le charbon, l•bydroelectricite, lea chiate bit1111ineux juraasique 
et lea aablea aaphaltiquea. 

5. L'agricultur~ conatitue l'epine doraale des econ011iea des pays de la 
sous-region eaployant environ 80 pour cent de la aain d'o~UTre acthe. Les 
cultures induatriellea et d'ezportation cOllJ)rennent, not ... ent, le cacao, le 
cafe, le coton, le palmier a huile, le the, le tabac, l'hevea, la canne a 
aucre, l'anan4a et la banane. L'activite forestiere c011prend la production 
d'o:to1111e, d'ozigo, de bola de aciage et de contre-plaquea au Congo, au 
Caaero1111, en Republique ceratrafricaine, au Gabon et au Zaire, tandis que 
l'elevage eat beaucoup plus pratique au Tchad, en lepublique centrafricaine et 
au c .. eroun. Quant aux ressources halieutiqves de la sous-region elles sont 
pratiqueaent inexpl~itees et la peche industrielle n'est qu'a l'etat 
embryonnaire. La plupart des pays de l'Afrique centrale pratiquent 1Dle 
monoculture destinee a !'exportation, ce qui les rend tres dependants de 
l'exterieur dans la •esure ou les prix de leurs produits sont determlnes sur 
le marche international a un niveau generaleaent tres bas ne leur permettant 
pas de gagner suffis ... ent de devises pour faire face a leurs importations. 

6. En outre, la productivite est tres basse dans le secteur agricole a cause 
des •ethodes culturales tres archaiques et des systeaes de aoutien 
technologique, inatitutionnel et infrastructure! inadequats. En consequence, 
l'Afrique centrale n'arrive pas a aatisfaire les besoins aliaentaires de sa 
population sans cease croissante et devient 1D1 iaportateur net de produits 
alillentairea. Cette situation eat aggravee par l'illportation des facteurs de 
production tels que lea biena d'equipeaent, lea biens intermediaires et les 
services d'ingenieura-conseila. L'attention est appelee sur la 
non-utilisation ou la sous-utilisation des services de consulants existant au 
niveau national. 11 est done recomande que lea Gouvernements et les 
organisations internationalea lea utilisent davantage, contribuant ainsi a 
leur developpeaent. 

7. Le produit interieur brut (PIB) de la sous-region eat pasae le 
24,9 ailliarda de dollars en 1983 a ~6,1 ailliards en 1986. Le revenu par 
habitant a dillinue, pa~aant de 364 dollars a 358 dollars pendant la •eme 
periode. Coapte tenue de la criae aocio-econOllique des dernierea annees et du 
fardeau de la dette, l'on peut dire que l'economie de la sous-region a, tout 
au aieux, atagne. 

Structure inclusteielle de la sous-region 

8. Le niveau d•industrialisation de l'Afrique centrale est relativeaent bas 
par rapport a sea enGraes ressources naturelles. En effet, le tableau l 
ci-aprea aontre que la part du secteur 11anuf acturier dans le PIB eat 
inferieure a 10 pour cent dana la plupart des pays, exception faite du 
Caaero1Dl (12,49 pour cent en 1987) et du Rwanda (17,94 pour cent en 1987). 
Ille eat aiae inferieure a 5 pour cent dana des pays cOllllle le ZaYre, !'Angola 
et la ~uinee equatoriale. 
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9. Le secteur industriel de la sous-region est domine par des industries 
legeres qui produisent des biens de cons01mation (biere, tabac, textile, 
cigarettes, etc.) et sont forteaent tributaires des importations de machines, 
de pieces de rechange et autres intrants dont parfois les aatieres preaieres 
elles-aeaes. Cependant, les pays de l'Afrique centrale possedent 
d'importantes ressources qui peuvent constituer 1Dle base =olide pour 
developper lea industries de base (aetallurgiquea, aecaniques et chilliques) 
auz niveaux national et sous-regional et assurer ainai 1Dl developpeaent 
econoaique auto-suffiaant et auto-tntretenu. 

TABLEAU 1 

Contribution du aecteu[ aanufacturier au 

produit interieur brut CPIB) en Afrique centrale 

a) Production en aillions de dollars au cout constant des f acteurs pour 1980 

b) Pourcentage du PIB 

Pays 1983 1984 1985 1986 1987 

Angola a) 76 81 81 94 98 
b) 2,80 3,00 2,90 2,82 3,00 

Burundi a) 7t. 77 80 82 85 
b) 8,96 8,72 7,89 8,75 9,53 

Camero1Dl a) 927 1090 1196 1251 1236 
b) 10,46 10,85 11,03 12,40 12,49 

Congo a) 116 102 97 127 130 
b) 5,11 4,H 4,37 9,16 9,08 

Gabon a) 237 237 225 208 213 
b) 6,63 5,97 6,35 7,42 7,58 

Guinee a) 2 2 2 2 2 
equatoriale b) 4,70 4,85 4,62 4,61 4,64 

Republique a) 79 81 83 84 87 
centrafricaine b) 7,68 7,91 7,36 7,21 7,12 

Rwanda a) 1":'5 183 189 194 198 
b) 15,82 17,79 18,00 18,09 17,94 

Sao Tome-et- a) 3 3 3 3 3 
Principe b) 9,39 9,79 9,35 9,47 9,52 

Tcbad a) 65 62 65 68 69 
b) 8,72 8,64 8,53 8,61 8,43 

ZAlre a) 148 143 150 156 154 
b) l,Sl 1,12 1,25 1,35 1,23 

Source: Commission economique pour l'Afrlque, Dlvlslon de la statlstlque, 
Printout 1989, p.A-25 et A-30 
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Strategies et politiques d'industrialisation 

10. L'adoption de politiques et de strategies de substitution aux 
importations par les pays de la sous-region au lendemain de leur accession a 
l'independance aurait du leur per.ettre de limiter leurs iaportations de biens 
de premiere necessite et de reduire leur dependence vis-a-vis des anciennes 
•etropoles. Toutefois, !'experience a 110ntre que la situation de la 
sous-region ne s'est pas .. elioree plus de vingt cinq ans apres le lanceaent 
de ces politiques et strategies. Dana la plupart des cas on a •&le assiste a 
'IBle degradation des conditions aocio-econ011iques des pays. In effet ces 
strategies ont debouche aur la •i•e en place d'industriea legeres sans qu'on 
ae aoit aoucie le 110ins du monde des industries strategiquea aotrices. Les 
~tats meabres deviennent done de plus en plus dependants d'importations 
accrues de aachines et c?quipeaents, de pieces de rechange, de .. tieres 
premieres et d'autres biena de cona01111&tion inter11ediaires ainai que de aain 
d'oeUTre qualifiee. 

11. In OUtre, pour poUToir reussir, OD dolt aettre l'accent sur la necessite 
de proteger les industries de substitution des importations et les industries 
vulnerables de la sous-region, en tenant coapte de la coapetitivite de leurs 
produits, en fonction de la norulisation et du controle de qualite. La 
production devrait, cependant, etre alCee sur la satisfaction de la deaande du 
aarche loc•l, bien que cela risque, dans certains cas, d'.saputer les avantages 
decoulant des economies d'echelle et de contraindre certaines entreprises 
industrielles a tourner en-de~a de leur capacite, les marches nationaux 
risquant d'etre trop petits. On dolt egaleaent comprendre que la substitution 
des importations n'est pas 1Dle pana~ee; elle entraine des sorties de fonds, 
alourdit le fardeau de la dette des !tats Rembres et ne favorise pas les 
effets d'entrainement en aaont et en aval avec les autres secteurs econOllliques. 

12. Quant a la cooperation sous-regionale, elle exige 1Dl changement 
structure! fondamental et le rejet de l'approche fragmentaire de la politique 
de substitution aux importations. In effet, coame aucun des pays de la 
sous-region ne dispose de reasources naturelles, financieres et humaines et de 
capacites technologiques suffisantes et adequates pour assurer 1Dl 
developpement autonome, la cooperation industrielle sous-regionale est 
necessaire pour permettre a chac1Dl de tirer le maxillUll des moyens dont il 
dispose pour assurer 1Dl developpeaent collectif auto-suffisant et 
auto-entretenu. L'application d'1Dle telle politique garantira 1Dl marcbe plus 
large aux producteurs de matieres preaieres, l'utilisation optimale de leurs 
ressources et de leurs capacites de production installees. Cette approche 
conduira progressivement i l'etablisseaent d'une integration economique 
regionale et a l'application de •esurea propres a assurer un developpement 
induatriel aux niveaux national, sous-regional et regional. 11 convient 
toutefois de aouligner que la volonte politique qui eat a l'origine de la 
creation d'organlsations aoua-reglonalea dolt transcender lea interita 
pureaent nationaux; on a'etend davantage aur ce probleme dana la partie du 
doc1m1ent qui •'Y rapporte. Afin de proaouvoir et d'aasurer effectivement la 
cooperation aoua-regionale au niveau de l'Afrique centrale, uncertain nombre 
de aecanismes doivent etre ml• aur pied. 

Arrangements institutionnels dans la sous-region 

13. Lea Etata de l'Afrlque centrale conatituaient deja des grou1, ~ important& 
sous l'ad&lnlatratlon fran~alae ou belse pendant la perlode coloniale, mals il 
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a fallu attendre leurs aecession a l'independance pour que naissent des 
instituti~ns de cooperation econOllique llllltilaterales OU bilaterales. L'Union 
douaniere et econo•ique de l'Afrique centrale (UDEAC), la Coaa1Dlaute 
economique des pays des Grands Lacs (CEPGL) et la Coanunaute economique des 
Etats de l'Afrique centrale (CllAC) constituent lea trois plus iaportantes 
institutions de cooperation creeea par le9 Etats de la sous-region depuis le 
debut des annees 1960. 

La Col!!!llJD.aute economique des ltats de l'Afrique centrale CCEEAC) 

14. La signature, le 18 octobre 1983, du traite instituant la CIEAC a ete 
l'aboutisseaent d'un long processus de nego~iation engage avec la "Declaration 
de Libreville", engagement solennel slgne le 19 deceabre 1981 par lea chefs 
d'J;tat des pays actuelleaent 11e11bres de la CllAC (C-ero1Dl, Congo, Gabon, 
Guinee equatorlale, lepublique centrafricaine, 8Ur1Dldi, Rwanda, 
Sao Toae-et-Principe, Tchad et Zaire) et leur bOllOlogue de l'Angola qui reste 
observateur. L'objectif principal de la CllAC est de promouvoir le 
developpement economique auto-auffisant et auto-entretenu de la sous-region de 
maniere a aatisfaire les besoina des peupl~s et a reduire la dependance 
excessive des pays concernes a l'egard de l'exterieur. Par ailleurs, la 
creation de Cette COllmUllaUte correspond a 1'1Dl 6~S objectifs globaUX de la 
CEPGL et de l'UDEAC qui est aussi l'un des objectifs de l'Acte final de Lagos, 
a savoir la mise en place de marches C011111DlS sous-regionaux co1me prelude a la 
creation d'1Dl marche COlll1Dl africain. 

15. Co1111e indique dans le Traite et le Protocole IX sur la cooperation 
industrielle, la Coamunaute accorde 1Dle baute priorite a l'industrie. Elle a 
mis !'accent sur la creation d'industries 111lltinationales fondee sur la mise 
en valeur de ressources locales de maniere a stimuler le developpement 
economique collectif. Les sous-secteurs prioritaires qui sont les industries 
metallurgiques, mecaniques et chimiques, l'industrie des materiaux de 
construction et les agro-industries ne peuvent etre etablis sans 1Dle 
cooperation industrielle soutenue. D'une maniere generale, l'elargissement 
des marches, la mise en co11111UD. des ressources, l'barmonisation des politiques 
industrielles et la possibilite d'adopter un plan industriel sous-regional 
sont autant de facteurs d'a,cel~ration de l'industrialisation qui deviennent 
possibles dans un groupement elargi. 

L'Union douaniere et economique de l'Afrique centrale CUDEAC) 

16. Creee le 8 decembre 1964 a Br8zzaville (Republique populaire du Congo), 
l'Union douaniere et e~onomique de l'Afrique centrale (UDEAC) compte 
aujourd'bui six !tats membres, a aavoir le Camero1Dl, le Congo, le Gabon, la 
Guinee equatoriale, la Republique centrafricaine et le Tchad, et a pour 
principaux objectifs le renforceaent de la solidarite sous-regionale, la 
creation d'un marcbe COllll1Dl, !'elimination des barrieres coamerciales et le 
releveaent du niveau de vie de la population. 

17. L'Union a subi des transformations successives depuis sa creation. En 
effet, la revision du traite en 1974 a conduit a la creation de la Banque de 
developpement des !tats de l'Afrique centrale (BDEAC), de l'lnstitut 
sous-regional de statistique et d'economle appliquee et de l'Institut 
sous-regional mutlsectoriel de technologle appllquee, de planification et 
d'evaluation de projets (ISTA), et visait !'intensification de la cooperation 
industrielle par !'harmonisation des politiques industrielles des Etats 
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aeabres, la repartition equitable des projets COlmlUDautaires et, pl~s 
generaleaent, la coordination des progr ... es de developpement des differents 
secteurs de produc~ion. Le traite revise prevoyait egalement l'baraonisation 
des plans de developpement afin de aettre en oeuvre une politique 
COllllUllaUtaire de cooperation et d'integration ecODOllique, not ... ent dans les 
d011&inea de !'industrialisation, de !'agriculture, des transports, des postes 
et telecommunications, des ressourcea naturellea, de la science et de la 
technologie et des reaaourcea b1m1ainea. 

18. Pour faciliter la aiae en oeUTre de aa politique c0111mune 
d'industrialiaation, l'UDEAC ~ aia en place uncertain nombre d'instruaents 
fiacaux, commerciaux et financiers. Cea inatruaenta aont principaleaent la 
taze unique, la convention cOllmUlle aur lea inveatiaaeaents, les dispositions 
relatives d'une part a la libre circulation des peraonnes et au droit 
d'etabliaaeaent et d'autre part a la libre circulation des capitaux, la Banque 
de developpeaent des ltata de l'Afrique centrale (BDEAC) et le code des 
aocietea aultination•les. 

La Coll!unaute economique des pays des Grands Lacs CCEPGL) 

19. La COlmUllaute economique des pays des Grands Lacs (CEPGL) a ete creee le 
20 aeptembre 1976 et regroupe le Burundi, le Rwanda et le Zaire. Elle a pour 
objectifs d'assurer d'abord et avant tout la securite des !tats membres et de 
leura populations de fa~on qu'aucun element ne vienne troubler l'ordre et la 
tranquillite sur leurs frontieres respectives; de concevoir, definir et 
favoriser la creation et le developpement d'activites d'interet CODIUlli de 
promouvoir et d'intensifier les ecbanges coamerciaux et la circulation des 
personnes et des biens a l'interieur de la COllDUDaUte; de cooperer de fa~on 
etroite dans lea domaines social, economique, COllmercial, scientifique, 
culturel, politique, militaire, financier, technique et touristique et plus 
apecialement en aatiere judiciaire, douaniere, sanitaire, energetique, ainsi 
que dans les domaines des t~ansports et des COllDUllications. 

20. Pour atteindre ces objectifs, lea instances dirigeantes de la Colml\lllaute 
ont adopte des mesures visant a aettre en place des structures permettant 
!'integration des economies des trois pays et !'amelioration du niveau de vie 
de populations. Elles ont ausai procede a 1Dle planification qui permet une 
mobilisation rat!onnelle des ressources des pays de la Co111Dunaute. Elle 
permet a la CEPGL de determiner lea orientations generales, les objectifs et 
lea strategies a adopter pour aettre au point aon plan de developpement 
aocio-economique. Pour aettre en oeuvre des solutions appropriees aux 
probleaea poses, des institutions ont ete aises en place, des organismes 
specialises ont ete creea et des entreprises c01111UDes et c01111UDautaires ont vu 
le jour. In outre, pluaieurs accords et conventions ont ete aignes dans 
divers domaines. 

21. Pour prOllOuvoir la cooperation industrielle entre lea pays aembrea, des 
aecanisaes appropries ont ete crees et d'autres sont en vole d'elaboration. 
C'est ainai que la Banque de developpeaent des ltats des Granda Lacs (BDEGL) 
ete creee le 9 septembre 1977 en 'nle de mobiliser lea resaource~ financieres 
tant interieures qu'exterieures pour financer lea projets nationaux et 
llUltinationaux visant !'integration des econ011ies des pays membres. Le Code 
coamunautaire des investiasements a ete signe le 31 Janvier 1982, un accord 
c01111ercial et 'e cooperation douanlere a ete signe le 10 septembre 1978 et la 
Convention aur la libre circulation des personnes, des biens, des services, 
des capltaux et le droit d'etablissement a ete signee le ler decembre 1985. 
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22. Le plan quinquennal de developpeaent socio-economique de la CEPGL, le 
statut type des entreprises jointes et c011111unautaires, le plan directeur de 
l'industrialisation des pays de la CEPGL et le protocole sur la reduction 
tarifaire des produits industriels originaires seront adoptes prochainement 
par les instances de ia C011111unaute. La creation d'org&llismes specialises, 
tels que L'EGL (Energie des Grands Lacs) et l'IRAZ (Institut de recherche 
agronomique et zootecbnique), contribue auasi a favoriser le developpement 
industriel de la c01mUnaute. 

23. Tout ce qui precede porte a croire que la volonte d'intensifier la 
cooperation industrielle existe. Cependant tous ces •ecanisaes de cooperation 
devront prendre des •esures plUR Concrete pour Stimuler le developpement 
econ011ique tout en reaforcant le aens de l'interdependance. A cet effet leurs 
actions doivent i.re soutenues par une volonte politique constante et 
agissante sans laquelle lea objectifs de depart ne peuvent etre atteints. 

Le Plan d'action de Lagos et la Decennie du developpement industriel de 
l'Afriaue 

24. L'objectif fondamental du Plan d'action de Lagos (PAL) est de favoriser 
un developpement economique et social integre auto-suffisant et 
auto-entretenu, aux niveaux national, sous-regional et regional, en vue de 
satisfaire les besoins essentiels des peuplcs d'Afrique. Le Flan met 
egalement l'accent sur l'utilisatlon de la cooperation economique aux niveaux 
sous-regionale et regionale afin d'atteindre cet objectif. 

25. L'industrie se volt attribuer un role prepvnderant dans le Plan d'action 
de Lagos, conformement a l'engagement pris de modifier la structure economique 
existante, de satisfaire les besoins fondamentaux des populations africaines 
grace a la mise en valeur de leurs ressources naturelles et de constituter une 
base industrielle pour !'expansion des autres secteurs e~onomiques. Le Plan 
d'action de Lagos fixe des objectifs qualitatifs et quantitatifs pour la 
region, tels qu'une part de 1,4% au aoins d~ a production industrielle d'ici a 
1990 et l'autonomie dans les doaaines de l'alimentation, des materiaux de 
construction, du vete~ent et de l'energie. Par ailleurs, aux t~rme9 de l'Acte 
final de Lagos, le sec~eur industriel est un des secteurs priorita~res pour 
l'integration sous-regionale et regionale au cours de la Decen:iie. 

26. Le volet industrie du Plan d'action de Lagos vise a assurer !'expansion 
des industries essentielles pour developper l'economie, en particulier la 
production, l'entreposage et la transformation des produits agricoles, lea 
reseaux de transport et co11i111unication, !'extraction et le traitement dea 
mineraux, la mise en valeur et l'exploitation des ressources energetiques 
locales. C'est pourquoi il met l'accent sur le developpement de certaines 
industries matrices comme lea industries aetallurgiques, mecaniques et 
cbimiques qui pourraient avoir des cffets benefiques en stimulant d'autres 
secteurs de l'economie. La proclamation des annees 80 comme Decennie du 
developpement industriel de l'Afrique (IDDA) par les chefs d'Etat et de 
gouvernements africains a ete une mesure pratique favorisant la realisation 
des objectifs enonces dans le Plan d'action de Lagos. 

27. En vue de traduire ces aspirations en termes plus concrets, lea ministrcs 
africains de l'industrie ont adopte au cours de leur sixieme reunion, tenue a 
Addis-Abeba (Ethiopie) en novembre 1981, un progr1mme pour la Decennie fonde 
sur le double principe d'une industrialisation aut.J-suffisante et 
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auto-entretenue. On y reaffirme la necessite d'adopter une approche integree 
pour les diverses activites industrielles et de developper les agro-industries 
et les industries connexes, les industries aetallurgiques, mecaniques et 
chiaiques ainsi que les industries des aaterlaux de construction. C011111e aucun 
pays africain ne dispose de ressources naturelles, humaines et financieres 
auffiaantes et adequates, d'une teclulologie adaptee et des infrastructures 
physiques necessaires a son developpement induatriel, on y pre~onise le 
renforceaent de la cooperation induatrielle intra-africaine dans pluaieurs 
d011&ines y compria lea aatierea premieres, la technol~gie, la aain d'oeuvre 
industrielle, l'entretien et la reparation des aachines et des equipements et 
le renforcement des infrastructu~ea eziatantes. 

28. Au niveau national, lea pays devraient identifier lea projets induatriels 
aoteurs, tels qu'ils aont deflnis dana le progr ... e de la Decennie et veiller 
not ... ent a la mise en place d'une infrastructure inatitutionnelle de base 
ainsi qu•au developpement des competences technologiques et 
"entrepreneuriales" et a l'ezploitation des aatieres premieres. Lea •eaures a 
prendre en priorite porteraient egaleaent aur l'estlaation detaillee des 
besoins financiers et l'instauration de relations sectorielles. Au niveau 
sous-regional, il est essentiel de aettre au point un progr&111De de 
compleaentarite industrielle pour les projets moteurs, en se fondant sur les 
dotations en ressources et sur la participation conjointe en vue d'optlaiser 
les investissements limites et de beneficier de marches plus larges. 

CHAPITRE II 

LE PREMIER PROGRAMME REVISE INTEGRE DE PROMOTION IRDUSTRIELLE 
POUR L'AFRIOUE CERTRALE 

29. Dans le Plan d'action de Lagos et le programme pour la Decennie du 
developpement indu~triel de l'Afrique (IDDA) le plus haut rang de priorite a 
ete &CCOrde &UX industries de base (aetallurgiques, mecaniques et Chimiques) 
ainsi qu'aux agro-industries et industries connexes. Dans la mesure ou il est 
quasiment impossible pour un pays quel qu'il soit de developper en aeme temps 
toutes aes industries prioritaires, on a rreconise dans le prograane de l'IDDA 
l'elaboratior. de programmes de cooperation industrielle pour les quatre 
sous-regions. 

30. A cet effet, une reunion sur la promotion de la cooperation industrielle 
intra-africaine dans la sous-region de l'Afrique centrale dans le cadre de 
l'IDDA a'est tenue a Bangui (Republique centrafricaine) du 18 au 22 fevrier 
1984. Organiaee par l'ORUDI, laquelle agissait en cooperation avec la CEA, 
l 'OUA et l 'UDEAC, cette reunion avait pour objet de permettr·e aux experts de 
cette sous-region d'exmr.iner, d'identifier et de selectionner lea secteura 
prioritaires et les projets pouvant se preter a une cooperation industrielle 
aultinationale. A cet egard, un progr8111le initial integre pour la promotion 
induatrielle d~ la sous-region comprenant 20 projets moteurs et 13 projets 
d'appui et une atrategie mise au point pour leur execution ont ~te adoptes par 
lea experts et approuvea par lea ministres africains de l'industrie a leur 
septieme reunion tenue a Addis-Abeba (lthiopie) en mars 1984. 

31. Deux ans plus tard, une reunion de suivi a ete organisee a Bujumbura 
(Burundi) du 8 au 10 Janvier 1986 par l'Organisation des Rations Unies pour le 
developpement industriel (ORUDI) en cooperation avec !'Organisation de l'Unite 
africaine (OUA), la Commission economique pour l'Afrlque (CEA), l'Union 
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douaniere et economique de l'Afrique centrale (UDEAC) et le Gouvernement 
buruudais. Elle avait pour objet de permettre aux experts de la sous-~~gion 
d'examiner la mise en oeuvre du prograame initial ainsi que les difficultes 
rencontrees. Ceux-ci devaient aussi formuler des propositions visant a 
adapter le programme aux besoins et priorites actuels de la sous-region et 
indiquer les orientations et les •esures institutionnelles et antres qui 
etaient essentielles pour accelerer !'execution du progr ... e. 

32. Outre les experts du Burundi, du Congo, de la Guinee equatoriale, du 
Gal>->n, du Rwanda ~t de Sao TOlle-·et-Principe, des representants des 
organisations et institutions suivantes ont participe a cette reunion: b&nque 
de developpeaent des Etata de l'Afrique centrale (BDEAC), Collllunaute 
econoaique des Etats de l'Afrique centrale (CEEAC), Communaute economique des 
pays 4ea Grands Lacs (~PGL), Union douaniere et econ011ique de l'Afrique 
centrale (lTDEAC), Centre multinational de prosr .... tion et d'execution de 
projets de Yaounde (MULPOC), Union africaine de& cheains de fer (UAC) et 
Organisation de l'unite africaine (OUA). A l'issue de cette reunion, un 
progr&DDe integre reviee de promotion industrielle pour la sous-region de 
l'Afrique centrale comprenant 25 projets moteurs et neuf projets d'appui a ete 
adopte. 

Sous-secteurs motet ..:s prioritaires 

33. Guides par !'esprit du Plan d'actio& de Lagos et du Programme d'action 
de~ Rations Unies pour le redressement economique et le developpement de 
l'Afriq~e qui accordent tous deux un haut rang de priorite a !'agriculture et 
a l'industrie en tant que secteur appuyant !'agriculture tant en amont qu'en 
l'aval, les participants a la reunion de Bujumbura ont decide de reviser le 
programme initial en accordant la priorite aux aous-Fecteurs moteurs ci-apres: 
industrie metallurgique, industrie mecanique, industrie chimique, industrie 
des materiaux de construction, agro-industries et industries connexes. 

a) In1ustrie metallurgigue 

L'industrie metallurgique constitue la base meme de tout processus 
de developpement industriel autosuffisant et autoentretenu. Elle cree 
des liens en amont en transformant lea reasources minerales combustibles 
et non-combustibles e.xtraites par l'industrie e.ztractive et en aval en 
fournissant des metaux f erreux et non-f erreux aux industries mecaniques 
et autres qui les transforment. 

Comme la plupart des autres sous-regions de l'Afrique, l'Afrique 
centrale recele \Ule quantite considerable de ressources minerales dont 
\Dle faible partie seulement est actuellement connue et consideree 
economiquement exploitable. En outre, hormis le petrole qui est raffine 
sur place dans les pays producteurs (Cameroun, Congo et Gabon), les 
autrea ressources minerales e.xtraites du sous-sol de la sous-region sont 
e.xportees a l'etat brut et transformees ailleurs. 

Le developpement de l'industrie aetallurgique devient done un 
imperatif pour la sous-region al elle veut reduire aa dependance 
via-a-vis de l'etranger en produisant aur place le fer, l'acier et lea 
autres metaux dont elle a besoin pour son industrialisation. Compte tenu 
de l'importance des lnvestissement• a realiser dans ce sous-secteur et du 
caractere limlte des warches nationaux, la cooperation sous-regionale est 
plus que necessaire. 
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b) Industrie mecaniaue 

L'industrle mecanique est au centre de toute economie articulee; 
elle cree des liens inter- et intra-sectoriels. Au niveau du secteur 
industriel, elle utilise les aetaux et procluita chiaiquea qui proviennent 
des industries aetallurgiques et chiaiques et, leur fournit • son tour 
des ••chines et equipeaents neceaaairea • leur fonctionnement. 11 en eat 
de aeae pour les agro-~ndustriea et industries connexea qui ne peuvent 
transformer leura matieres premieres agrlcoles, forestieres et 
halieutiques sans machines et equlpementa. 

La rehabilitation et le developpement de !'agriculture neceaaltent 
eux auaai des intranta indu=triels tels que lea aachlnes, aateriels et 
outila agrfcoles. 11 faut ajouter a cela 110yens de transport et de 
COlllUllication alnsi que l'inforaatlque qui aont indispensables pour 
accelerer !'industrialisation. 

Une grande partie de la dette exterieure de l'Afrique centrale eat 
aujourd'hui imputable a !'importation de biens d'equipement, de machines 
et aateriel agricoles, de pieces de rechange et elements ainsi que 
d'autres machines necessaires • son developpement. Afin d'atteindre 
l'autosuffisance en la matiere, l'Afrique centrale dolt CODDencer a 
produire certalnes machines et certaines pieces de rechange qui sont pour 
elle d'1Dle importance vitale. 

c) Industrie chimigue 

L'industrie chimique produit dP.s biens intermediaires qui entrent 
dans la fabrication d'autres produits ainsi que des biens de ccnson..ation 
finale. Elle contribue directement a la satisfaction des besoins 
fondamentaux en fournissant des engrais et des pesticides pour 
!'agriculture, des medicaments, des savons, des detersifs et des 
desinfectants, et en produissant des materiaux de construction, des 
peintures, des fibres synthetiques et beaucoup d'autres produits 
necessaires a l'habitat, l'habillement, le transport et l'ali•entation. 

Dans la recherche de l'auto-suffisanc~ alimentaire et !'amelioration 
de la sante de sa population, l'Afrique centrale devrait selectionner des 
Jndustries chimiques multinationales qui produisent des engrais et des 
pesticides et des produits pharaaceutiquea et petrochimiques a partir des 
ressources disponibles aux niveaux national et sous-regional. Les 
projets du sous-secteur de l'industrie chimique qui aont inclus dana le 
progra11111e integre revise de pr~tion industrielle visent expreaaement • 
ameliorer lea conditions de vie dans la sous-region. 

d) Azro-industries et industries conoexes 

L'auto-suffisance allmentaire etant \Dle des priorites enoncees dans 
le Plan d'action de Lagos et dans le Progra11111e d'action des Rations Unies 
pour le redressement economique et le dev~loppement de l'Afrique, la 
transformation des produits aliaentaires et le developpement des 
industries liees a l'agriculture revetent une importance capitale. En 
effet, bien que la structure de son secteur induatrlel aoit doainee par 
lea industries legeres et surtout par l'iLdustrie sliaentaire (boissona, 
cigarettes, culr et textile), l'Afrique centrale ne transforme qu'une 
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infi•e partie de ses ressources agricoles, forestieres, animales et 
nalieutiques. Les cultures de rente (cacao, cafe, coton, palmier a 
hulle, hevea, canne a sucre, ansnas, tbe, tabac, banane, etc.) et le bo\s 
ont jusqu'ici ete e%p0rtees au cours 110ndial, ce qui ne fait qu'aggraver 
la dependance de la &Jus-region via-a-vis de l'etranger dans la mesure ou 
lea recettes d'e%p0rtation ne pel'llettent pas de realer lea illportations 
de biena d'equipeaent, de .. chines, de pieces de rechange et aurtout de 
produita allmentairea tels que ble et riz qui ae correspondaient pas 
autrefoia aux habitudea alt..entairea de sea populations. Afin de 
renveraer cette tendance, lea pays de l'Afrique centrale doivent cooperer 
pour creer des agro-industriea et des lnduatriea connezes f aiaant appel 
aux reaaources agricoles locales. 

e) Industrie des aateriaux de construction 

L'industrie des aaterlaux de construction contribue a la 
satisfaction de l'un des beaoina fonclaaentaux de la population, a aavoir 
le logeaent, et a l'ezploitation des reaaources naturellea locales. 
OUtre qu'elle repond aux besoins des autrea aecteurs et aous-secteurs, 
l'industrle des materlaux de construction fournit des lntranta i 
l'lndustrle du bitiment et des travaux publics non seule11ent pour les 
logements, mais aussl pour les grands ouvrages d'infrastructure 
(barrages, reseaux d'irrigation, routes, aeroports et ports, etc.). 
L'industrie du bitiment et des travaux publics facilite veritablement le 
developpement socio-economique et er, non seule11ent en fournissant de 
aeilleures installations, mais aussi en creant un pouvoir d'achat 
supplementaire grace a l'emploi d'une main d'oeuvre importante. 

Parmi lea materiaux de construction tres demandes on peut citer la 
brique, le ciment, la pierre naturelle, la chaux, la ceraaique fine et le 
verre en feullle. Les niveaux de production de certalJUa de ces .. teriaux 
sont tres fatbles. Alors que quelques pays de la sous-region e%p0rtent 
du ciment, '.'autres en font venir d'importantes quantites de pays 
ezterieurs ~ la sous-region. Les pays de la sous-region disposent d'un 
nombre impressionnant de carrieres (sable, argile, kaolin, calcaire, 
granite, pouzzolane, travertln, marbre, cendre volcanique, etc.) dont 
l'ezploitation dans le cadre d'une cooperation sous-regionale pourrait 
rec:luire considerablement la dependance actuelle a l'egard de l'exterieur. 

Domaines et services favorisant le developpement industriel 

A&riculture 

34. Bien que l'Afrique centrale soit une sous-region esaentiellement 
agricole, elle n'arrive pas encore a l'autosuffiaance alimentalre a cause de 
ses metbodes culturales rudimentaires, de la division Internationale du 
travail qui lui impose lea cultures de rente (cafe, cacao, coton, the, etc.) 
et des calamites naturelles persistantea tellea que la aecbereaae, la 
desertification et lea invasions de criquets. L'une des causes de 
l'inauffiaance des approviaionnementa alimentaires dana certain& pays de la 
sous-region est !'absence de reseau de commercialisation. Il eat done 
reco11D&Dde d'entreprendre une etude en ~e de la aiae en place d'mi reaeau 
co111DUD pour le transport des matierea premieres de base, en particulier lea 
produita agricoles. 
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35. L"aaelioration du rendement de !"agriculture afin de repondre aux besoins 
alillentaires toujours croissants necessite !"utilisation d"intrants 
industrlels tels que aachlnes, aateriel et outils agricoles, engrais et 
pesticides. En consequence, le developpellellt des industries apportant leur 
aoutien a }'agriculture de la sous-region s'avere plus que neceasaire. En 
outre, il faudra developper lea industries de tr.asforaation et de 
conservation de produits agricolea pour eviter lea pertes alhlentaires et 
diversifier la cons~tion. L"agriculture constitue ainsi 1111 d011&lne de 
predilection pour le developpe11e11t industriel de la sous-region. 

Ressources •inerales 

36. Le developpeaent autosuffisant et autoentretenu de la sous-region 
suppose, entre autres, l'accroisseaeut de l'exploitation de sea illportantes 
reasourcea •lnerales et leur transforaation aur place. Ceci entralnerait 
inevitablellellt le develOpPelleJlt des industries metallurgiques qui Utiliaenl 
lea ainerais ferreux et non-ferreuz ca.11e aatieres premieres et des industries 
mecaniques qui doivent fournir des aachines et outila d"extraction au aecteur 
•lnler. 

!nerde 

37. Contrairement a certaines sous-regions du continent, l"Afrlque :entrale 
dispose d'laportantes ressources •inerales cOllbustlbles. Quatre pays sur onze 
produisent deja du petrole (Angola, Cuero1Dl, Congo et Gabon) tandis que des 
reserves illportantes ont ete decouvertes au Tchad. Selon mie etude aenee par 
la CEA en 1979 les reserves de gaz naturel sont estlaees a plus de 133 
•illia~ds de a! et celles d'uranlUll a 58 000 tonnes. Selon d"autres etudes, 
lea reserves de gaz methane du lac ~i.u sont estiaees i 60 •illlards de •3. 
Il ya egaleaent d'autres sources d"energie non llOins illportantes, not ... ent 
en ce qui concerne la production d'electricite par transforaation de l'energie 
bydraulique qui peut etre fournie par de nOllbreux lacs et cours d'eau de la 
sous-region, les sourer.a d'energie nouvelles et renoUTelables et le bots. 
L'laportance qu'il y avait i aettre en valeur l'U.ense potentiel 
hydroelectrique de la sous-region en YUe d'mie industrialisation 
auto-entretenue est soulignee. II eat done recomaande de developper 
l'interconnection des reseaux de transport de force afin de pousser la 
cooperation interregionale dans le d011&ine de la aise en valeur et du 
developpement des ressources energetiques. 

38. Le diveloppement et l'utilisation conjoints de ces resaource• au niveau 
sous-regional contribu~raient i la creation et au developpeaent du secteur 
induatriel intigre de la sous-region. En effet, l'exploitation dee gise11enta 
de petrole et de gaz demander• de la part de l'industrie aecanique des 
aachinea et outils appropries et facilltera le developpeaent des induatrlea 
chimiquea (production d'engrais azotea, du methanol, etc.). Il en eat de aeae 
pour lea autres sources d'inergie dont !'exploitation eat neceaaalre pour la 
riallaation de certains projets lnduatriela. 

Transport• et co111DUDications 

39. La position geograpbique de certain• pays de l'Afrique centrale constitue 
un handicap sirieux au developpement induatriel de la sous-region. En effet, 
ainsi qu'indique au paragrapbe 4 du present docuaent, aur lea 11 pays, ll y a 
quatre pays enclaves (Burundi, Rwanda, Republique centrafrcaine et Tchad), 1D1 
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pay~ semi-enclave (Zaire), mi pays inaulaire (Sao Tome-et-Principe) et mi pays 
s~•i-lnaulaire (Gulnee equatoriale). Cea sept pays sus-9e!ltionnes ainsi que 
l'~rriere-pays de ceux qui ont un litoral ont des problemes de transports et 
de communicationa pour la commercialisation de leurs produits et l'l.aportation 
des .. chines et equipeaenta, de pieces de rechange et coaposantes pour leura 
industries. Les couts prohibitifs du transport des .. rchandisea et le retard 
dans lea livraiaons du a l'etat des routes et a la .ediocrite des autrea voles 
de COllllUllication decourage enorllellellt lea hOlllle8 d'affairea potentiela et Ceult 
qui aont deja en fonction. 

40. Cette situation aggrave la depeud8Dce via-&-via de l'exterleur dana la 
11eaure oia la communication entre lee Stats llmbrea eat preaque lnuiatante. 
Lea econoaiea nationales restent atravertlea et la -jeure partie des 
communications a destination et en provenance de la sous-region dolt passer 
par l'Burope et certains pays ezterieara a la sous-region. le developpeaent 
en COllllUll des transforts et cOllllUllicatlona permettra le deaenclaveaent de 
certalna pays de la sous-region et de l'arriere-paya de ceux qui ont une 
facade .. ritiae. Par voie de consequence, cela accelerera le proceaaua 
d'industrialisation de l'Afrique centrale. En effet, lea homaea et les 
.. rchandiaea voyageront beaucoup plus facileaent et beaucoup plus rapideaent, 
ce qui inciter• les particuliers nationaux et etrangers • investir dans les 
secteurs produc~ifs. 

Ressources hunaines 

41. L'ezecuti~n de tout progra1me de developpeaent industrlel autosuffiaant 
et autoentretenu depend de la mise en valeur des ressources huaaines a divers 
niveaux du processus d'industrialisation. In effet, lea aachines et 
equipeaents, qucl que soit leur degre de COllplezite et d'efficacite, ne 
servent a rien s'il n•y a pas d'hoimaes capable» de lea faire fonctionner 
rationnelleaent et de les entretenir reguliereaent. Le personnel qualifie 
dans les pays d'Afrique centrale eat insuffia ... ent utilise, voire utilise de 
11aniere inappropriee. La sous-region eat contrainte de recourir a des 
scientifiques, des techniciens et des cadres etrangers pour faire tourner aes 
usines. 11 faut done de toute urgence DOD seuleaent aaeliorer la fonaation 
des ressources bumaines qualifiees, .. is egaleaent veiller a les utiliser de 
11aniere plus judicleuse. 

42. Afin de reduire cette dependance, lea pays de l'Afrique centrale doivent 
repenaer )'ensemble de leur aysteme d'ectucation. Ila devraient aettre en 
place un progra111e de formation COllllUD dana lea d011ainea acientifiquea et 
techniques et en gestion afin de proaoUToir le developpeaent des capacites 
•entrepreneuriales• et tecbnologiquea proprea a atiauler la creation des 
industries de base, des petites industries et de l'artisanat. 

lb'>bili1ation des ressources financiires 

43. Pour ezecuter les projets retenua dana le progr ... e sous-regional, il 
faudra realiser des investisaementa aubatantiels qui constitu~t un facteur 
deten1inant du proceasus de production et conditionnent le tranafert et le 
choix des techniques, la selection des prodults, la structure de l'entrepriae 
et aurtout le pouvolr de negoclation via-a-via du aoDde exterieur. Pris 
individuelleaent, aucun pays de la sous-region ne dispose de ressources 
naturelles, humalnea et flnancleres suffisantes et adequatea, d'une 
tecbnolo&ie adaptee et des lnfrastnictures physiques necesaairea a son 
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developpeaent industrlel. Cette situation est aggravee par l'etat souvent 
precaire de la balance des paieaents, des finances publiques et du budget de 
l'etat ainsi que par le faible niveau des transactions, particulierement dans 
le secteur industriel. 

44. Bil consequence, on preconise dans le progru..e le renforce11ent de la 
cooperation aous-regionale en TUe de mobiliser lea resaources financierea 
interieurea et exterieures permettant la realisation de projet• industriels 
llUltinationaux qui ODt ete aelectionnea dana le cadre de la J>ecennie du 
developpement industriel de l'Afrique. A cet effet, dea actiona et aesures 
d'incitation doivent etre lancees par le. pouvoira public• et lea institutions 
de finance11ent afin de stiauler l'epar111e et l'investisse11ent. 

Terbftolode 

45. La creation des industries motrices mentioanee dans le progr ... e ezigera 
1111 apport illportant de techniques. Pour ce faire, 11 faut acquerir des 
technologies qui, pour etre productbes, dobent etre adaptees et integrees 
dans l'environnment ezistant; ce qui aura de serieuses incidences sur le plan 
organisatlonnel, lnstitutlonnel et financier. 11 faudra aussi aettre en place 
de solides capacites scientiflques et technologiques endogenes. 

46. Cependant, les pays d'Afrique centrale eprouvent en ce ll09ellt beaucoup de 
difficultes en ce qui concerne le cholx, l'acquislstion, l'adaptation, 
l'assiailation et la mise au point des technologies. En effet, a l'epoque de 
l'accession a l'independance, le systeae educationnel en place ne 
correspondait pas au type de programme de aise en valeur de ressources 
h1111&inea propre a stimuler l'eclosion des capacitea •entrepreneuriales• et 
technologiques. L'absence de ressources humaines coapetentes a eu pour 
princlpales consequences le recours a des apecialiates etrangers, 
l'iaportation de technologies obsoletes sans que soient pris en consideration 
lea projets clefs prioritaires, le maUYais cholx initial du aode et de la 
source de transfert d~ la technologie, des pannes frequentes et des 
reparations couteuses qui sont souvent l'origine de la sous-utilisation des 
capacites installees. 

47. Dea aesures devraient etre prises aux niveaux national et sous-regional 
pour remedier a ces imperfections tellea que les politiques inadequates en 
aatiere d'achats et de marches, le 11&Dque d'inforaations aur lea sources et 
lea prlx des principaux facteurs de production et des techniques et le llUlque 
d'organiaation dans la negociation et lea pratiques contractuelles. En 
conaeqllence, il convient d'insister partlculiereaent aur !'acquisition de 
coapetences pour l'evaluation, la selection et le transfert des technique• 
ainsi que aur l'assimilation de cea techniques grice a des politiques et des 
aethodes appropriees. 

Infrastructure industrielle institutionnelle 

48. Le succes du progr ... e sous-regional dependra, entre autres, de la aise 
en place d'une infrastructure induatrielle lnstitutionnelle qui fait 
actuelleaent defaut dana la plupart des pays de l'Afrique centrale. En effet, 
il faudra avant tout crier des institutions de coordination et de 
progr .... tion des activitea induatriellea aux niveaux national et 
aoua-reaional afin d'eviter lea doubles eaploia entre lea projeta lndustriels 
et le &••pillage de aalgrea reasourcea. En outre, 11 aerait aouhaltable de 
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mettre sur pied une structure qui pourrait aider les Etats meabres dans le 
cholx et !'acquisition des aachines et equipeaents industriels. Cett~ 
structure devra, aur la base des informations qui lui seront fournies, aider 
les Etats a rediger des contrats d'achat incluant les cahiers de charges 
precia concernant la documentation technique, lea pieces de rechange et la 
foraation du personnel de aaintenance. D'autrea infrastructures 
inatitutionnellea pourraient itre aia en place dana des d011aines aussi varies 
que l' inforaation, lea services bancairea et lea aaaurances, lea easaia de 
.. teriauz et lea produita, la noraaliaation et le controle de qualite, la 
cC11111ercialiaation, lea services d'ingenieura-conaeila, la foraation 
induatrielle et appui am petites et aoyennea illcluatriea. Bil ce qui concerne 
l'inforaation, il faut de toute urgence mettre en place 1111 reaeau integre 
d'inforaationa industriellea dans la region. 

Strategie d'execution 

49. 11 convient aaintenant de rappeler certainea conditions d'execution 
iaportantes du progr ... e revise a Bujumbura en Janvier 1986: 

Approbation officielle du progr....e integre revise de promotion 
industrielle par les pays meabres et les organisations 
intergouverneaentales de la sous-region et son inclusion dans leurs 
progr ... es et plans de developpeaent nationaux et sous-regionaux; 

lenforceaent OU introduction de aecanisaes operationnels auz DiVeaUX 
national, sous-regional et sous-sectoriel, pour coordonner, suivre et 
guider l'action des gouvernements en ce qui concerne le cholx et 
l'execution des projets aultinationaux dans chaque sous-secteur; 

Promotion des projets parmi les investisseurs pdtentiels et les 
institutions financieres assuree par le pays designe c011ae chef de file; 

Sur la base des profils des projets d'investisseaent J10teurs, elaborer 
des etudes detaillees de preinvestisseaent, svec le concours de l'OIUDI, 
de la CEA, de la BAfD et des organisations de consultation industrielle 
locales COllpetentes; 

Elaboration par les organisations intergouverneaentales de la sous-region 
des etudes SOUS-Sectorielles retenUeS dans le progr ... e revise en YUe 
d'identifier des ensembles de projeta econoaiqueaent rentables, integres 
avec lea autres branches industriellea et le reste de l'econ011ie; 

Elaboration par lea organisations intergouverneaentalea aoua-regionales 
d'etudea aur certains projeta prioritairea dont la relance dana le cadre 
COllaUDaUtaire pourrait s'averer rentable aur le plan eCODOllique et 
financier; 

Accord entre les pays de la sous-region aur le choix du pays hote pour 
chaque projet multinational moteur, ainai que aur lea roles reapectifs 
des autres pays dans !'execution de cea projeta; 

Amelioration des capacites de la aain d'oeuvre locale et des capacites 
inatitutionnellea requiaes pour l'identification, !'elaboration et 
!'execution des projets; 
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Intensification des consultations entre pays, organisations 
intergouverneaentales et autrea iDstitutions sous-rigionales interessees 
pour aboutir a des Degociations Teritables sur chaque projet. 

CBAPIDI III 

Bil.Al DI L'IXECUtIOI DIS P10J1tS l!U Pllftlll PJOGU1111 
IEVISI IllDGll DI PICllJJIOI IllDUSDIPJ.R 

ltat d'aTanceweDt des proiet1 

50. Le progruae dTiae i.ntegre de prcmotion iudutrlelle, adopte a la 
re1DliOD aous-regiouale de Bujaabura (Balmadi) Ml janYier 1916, COll()renait 25 
projeta moteurs dans des aous-aecteura clea d~ l'lDd.atrle (llicaDique, chlaie, 
llitallurgie, agro-industrie et aateria111r de construction) et neuf projeta 
d'appui portant aur l'i.nfraatructure 1-titutloanelle, la foraation de la aain 
d'oeUTre et d'autres d011&inea. 

51. Il reaaort de l'annexe II, quid~ fea precisions aur l'etat 
d'aTanceaent du progr...e, que lea ltats llellbres et lea organisations 
intergOUTerneaentales sous-regionalea charges du progr ... e ont fait des 
efforts appreciables pour t::Xecuter lea projets aelectionnes. La situation se 
presente done comme suit: 

1. Deux pr~jets ont ete realises: 

Renforcement de la production dans une sucrerle, Congo (projet 
lo. 13) 
Extension de la cillenterie de t.outete, Congo (projet lo. 19) 

2. DiI projets sont en cours d'executlon: 

Fabrication de aachlnea et d'equipeaenta agricolea, Rwanda 
(projet lo.l) 
Exploitation du gaz aethane du lac ~lvu, Rwanda/Zaire (projet lo. 3) 
Production d'engr•ia phosphate au Burundi (projet Bo. 4) 
Rehabilitation et extension de l'lnduatrie sucriere, Angola (volet 
levure du projet Ro. 12) 
Projet C01Dunautaire concenYDt lea produita laitlera, Zaire 
(projet Ro. 15) 
Installation d'un coaplexe de tranaforaatlon du bola, Zaire 
(projet Ro. 18) 
Reactivation de la claenterle de ~tana, Zair~ (projet •o. 20) 
Extension de la claenterie de lluhyuza, Rwanda (projet Bo. 21) 
Reactivation de l'uaine alderurglque de llaluku, Zaire (projet Ro. 24) 
Extension d'une uslne d'etain, Rwanda (projet Bo. 25) 

3. Trelze projeta aont encore a l'etude: 

Installation d'1Dl laboratolre de produlta pharaaceutiquea, 
Republlque centrafricaine (projet llo. 5) 
Installation d'OJDe uaine de produita pbaraaceutlquea, Burundi 
(projet lo. 6) 
Miae en valeur des glaeaenta de potaaae pour la fabricAtion de 
produita cbimiquea, Congo (projet Ro. 7) 
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Production de carbure de calciU11, Rwanda (projet llo. 8) 
Production d'ingrettients actifs pour pesticides, Rwanda 
(projet r~. 9) 
Installation d'un c011plexe petrochiaique pour la fabrication de 
produits en plastique, Gabon (projet llo. 10) 
ElCtension d'une raffinerie de petrole, Congo (projet Wu. 11) 
Rehabilitation et extension de l'induatrie de la canne a aucre, 
Angola (volet conversion de la aucrerie du projet Ro. 12) 
Installation d'lDle diatillerie, Bu1'111lcli (projet llo. 14) 
Creation d'un complexe agro-lncluatriel pour la transformation du 
aanioc, Republique centrafricaine (projet llo. 16) 
Developpement integre de l'lncluatrie de traite11ent dea procluita de 
la peche, CEPGL (projet Ro. 17) 
Extension et diversification de la production d'lDle verrerie, Congo 
(projet Ro. 22) 
Developpeeent integre de l'ind.uatrie de l'aluainiua, Caaero\Dl 
(projet Bo. 23) 

4. Un projet a ete retire: 

Fabrication de montres et d'elements de 110ntrer, Republique 
centrafricaine (projet Bo. 2) 

52. En ce qui concerne les projets d'appui, il convient de noter que les pays 
de la sous-region ainsi que lea organisations regionales et aous-regionales 
s'etaient eaployes a executer certains des neuf projets inscrits dans le 
prograamae revise. 

Obstacles a !'execution du premier progra11De revise 

53. Dans l'ensemble, la mise en oeuvre du progr .... e revise integre de 
promotion industrielle a tres peu progr~sse. En effet, sur 25 projets 
strategiques moteurs approuves lors de la re\Dlion de Bujumbura, trois 
seulement ont atteint le atade de la production aalgre les efforts faits par 
les !tats membres pour atteindre lea objectifa du Plan d'action de Lagos et du 
progr ... e de l'IDDA. 

54. Ce faible taux de realisation est en partie imputable au fait que l'on 
n'a pas reusai a mettre en place des •ecanismea de coordination precis 
permettant \Dle execution efficace des projeta selectionnea et a l'insuffisance 
de l'appui technique et financier fourni par lea pays chefs de file et lea 
organisations sous-regionales, regionales et internationales. En outre, le 
procesaus de definition et de selection des projets a inclure dans la 
categorie des projets moteurs n'etait paa clair des le debut. Il ne suffisait 
pas de dresser une liste des criteres pour la selection des projets 
industriels •ultinat!onaux. Certains projeta n'avaient pas ete .Urement 
pensea avant d'etre presentes ou, une foia aoumia, n'avaient paa fait l'objet 
d'un exaaen rigoureux eu egard aux exigences de !'integration et aux effets et 
problemea de la mise en or.uvre. D'autrea projeta n'ont pas de veritablea 
promoteurs. Ila ont ete, par exemple, lances par la COlmlUDaute economique des 
pays des Grands Lacs ou par l'Union douaniere et economique de l'Afrique 
centrale et leur lieu d'execution definitif n'est aouvent pas connu. 

55. D'\Dle maniere generale, lea representants des !tats •embrea qui ont 
revise le programme a Bujumbura ont presume, a tort, que lea organisations 
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internationales. regionales et sous-regionales allaient fournir une assistance 
technique et financiere substantielle pour sa aise en oeuvre. 11 convient 
done de rappeler ici que !'assistance d'organisaes i~~ernationaux tels que 
l'OIUDI et la CEA se liaite bien souvent aux etudea de pre-faisabilite, de 
faisabilite et d'investiaseaent ainai qu•aux aiasiona d'assiatance technique 
et de consultation. Une fois que la viabilite du projet est deaontree par les 
etude~, 11 reste au pays chef de file et au promoteur de rechercher le 
financeaent avec, le cas echeant, l'aaaiatance de l'OIUDI. 

Obsttcles au niveau national 

56. Bien que les projets aouaia a la reunion de Bujumbura aient figure dans 
lea plans nationaux de certain& pays proaoteura, il ne seabl•. pas qu'il 7 alt 
eu de consultations ou de negociationa aur la planification, lea politiquea ou 
lea strategies concernant leur aiae en oeuvre. Au contralre, lea politiques 
et strategies adoptees au niveau national ne aont pas directeaent liees au 
progr ... e sous-regional OU a sea objectifa. Certains projets aelectionnes 
aont consideres c01De projets nationaux et ne ae aituent done pas dana un 
contexte communautaire. En effet, le aicro-nationalisae pousse lea Etats 
concernes a aettre en valeur en prlorite leurs propres ressources naturelles, 
leur objectif etant avant tout de promouvoir leur propre industrialisation. 
Par suite, il arrive tres souvent que lea engagements pris au depart ne soient 
pas respectes et qu'il y alt une proliferation d'industries aiailaires 
produiaant les aeaes biens, ce qui pose des probleaea de ca1mercialiaation 
dans la aesure ou les marches nationaux aont generaleaent liaites. On peut 
citer lei le cas de la raffinerie de petrole au Congo qui ne dessert que le 
aarche national parce que cert~ina aeabrea ont aujourd'hui leur propre 
raffinerie alors qu'elle etait con~ue pour deaservir le aarche de la 
sous-region. 11 en est de aeme pour la aucrerie du Congo et pour bier 
d'autres projets. Concernant la question de l'approche a adopter, ta1adia 
qu'il est premature d'envisager pour le 11011ent des projeta induatrlela 
aous-regionaux complexes compte tenu des crises actuellea, une approche plus 
graduelle sera plus realiste. La coordination entre toutes lea parties 
lntereaaeea, en particulier au niveau national, est a cet egard d'une 
importance vital. Cela vaut non aeuleaent pour lea ainiaterea aaia aussi pour 
lea aecteurs, ainsi que pour lea organisations aous-regionales. 

57. l'lalgre les efforts faits par lea pays de l'Afriqu~ centrale pour assurer 
Ull developpement autosuffisant et autoentretenu, leura economies restent 
inarticulees et orientees vers l'exterieur. Point n'est besoin d'inaiater aur 
lea conaeq~~nces d'Ulle telle situation (deterioration des tel'lles de l'echange 
et alourdissement d'une dette exterieure excessive) et aur d'autrea crises 
aocio-economiques non aoins paralysantes. Coapte tenu de cet etat de choses, 
la plupart des pays de la sous-region ont adopte des progr ... es d'ajusteaent 
atructurels (PAS) de la Ban~ue Mondiale et du Fonda aonetaire international 
(ntl) qui prevoient des mesurea correctives tout en reorientant lea politiques 
et strategies qui etaient d'abord a:a:eea aur le developpement et la pr090tion 
industriels. En effet, lea PAS iapoaent une aorte de aoratoire de fait aur 
lea nouvelle• creations d'entrepriaea et accordent au contraire la priorite a 
la reactiviation et a la rehabilitation des industries exiatantes. 

58. La aauvaise preparation des projeta atrategiquea 110teura avant leur 
aoumiaaion aux re\Ulions de Bangui et de Bujuabura est due, entre autrea, au 
aanque de resaourcea hwisaines competentea pour identifier lea projeta 
coamunautalrea et lea evaluer avant de lea aouaettre aUlC organes de decision. 
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Le systeae d'education berite de la colonisation est inadequat et ne repond 
pas aux priorites des Etats aeabre$. En consequence, les pays de la 
sous-region restent encore dependants de l'etranger pour les coapetences 
scientifiques et tecbJliques et les coapetences en aatiere de gestion 
necessaires pour faire des etudes de projets approfondies, executer cea 
projets, gerer les entreprises et entretenir lea aacbines et lea equipe11ents. 

59. Les ressources naturelles de la region ne sont paa encore C011Pleteaent 
repertoriees; il faut faire davantage d'efforta dana ce doaaine. Bien que des 
reasources financieres existent, le probleme clef eat de recenaer lea sources 
de financeaent et de aieux lea exploiter. Le pro1r ... e n'a eu juaqu'lcl que 
de aaigres reaultats faute de reasources financierea adequate• pour 
entreprendre les etudes de faisabllite et flnancer la alae en oeUTl'e des 
projets. En effet, le cout de cea actlvites eat tres eleve et depaase aouvent 
les capacitea des Etats aeabres pria lndlvlduelleaent. 

Obstacles au nlveau sous-regional 

60. L'absence d'organisation et de coordination efficaces entre lea organes 
COllmlUllautaires (CEEAC, UDEAC, CEPGL) charges des projets lndustriels 
llllltinationaux et les organes gouvernementaux qui s'occupent du developpeaent 
industriel au niveau national est \Dl des obstacles aajeurs au developpeaent de 
la cooperation industrielle sous-regionale. En effet, lea donnees et 
informations fiables circulent mal ou pas du tout entre lea pays, ce qui 
deboucbe souvent sur des cbevauchements entre les activites de 
recberche-developpement ou sur des iaportations de technologies qui e.ziatent 
deja OU qui ne S'adaptent ni a l'entreprise, Di a l'economie OU a la aociete 
dans son ensemble. 

61. Les politiques et strategies industrielles adoptees sous lea auspices de 
la CEEAC, de l'UDEAC et de la CEPGL n'ont pas donne lea resultats escoaptes 
aux niveaux nationAl et sous-regional car lea soubaits ezpriaes par lea Etats 
membres au cours des reunions sous-regionales ne aont pas aouvent traduits en 
termes plus ~oncrets. En effet, lea priorites nationales et soua-regionales 
ne concordent pas toujours et c'est pour cette raison que certains projets 
selectionnes au cours d£ la re1Dlion de Bujumbura n'ont pas pu voir le jour. 
En ce qui concerne le role des organisations regionales, il faut renforcer 
leur pouvoir d'expiession, de decision et d'action grice a des aesures sans 
equivoque de leurs mandants. 

62. En outre, certaines ressources naturelles de la sous-region e.zistent en 
quantite insuffisante ou sont encore aal connues, ce qui ne permet pas 
d'envisager la creation d'entreprises industrielles fondees aur leur 
utilisation. Par exemple, !'extension de la fonderie d'etain au Rwanda 
necessite \Ule quantite de cassiterite beaucoup plus importante que lea 65 000 
tonnes correspondant aux estimations actuelles. Il en eat de meae du projet 
de reactivation de l'usine aiderurgique de llalvltu (Zaire) dont la realisation 
etait fondee aur une quantlte tres limitee de mitraille. 

63. Une autre obstacles, non le moindre, eat le manque de resaourcea 
financieres et bumaines pou~ entreprendre des etudes, executer et auivre lea 
projeta du programme revise integre de proaotion induatrielle de la 
sous-region. Bien souvent lea pays industrialises et lea aocietea 
transnationales preferent lea projets nationaux au projets aoua-regionaux car 
ceux-la leur permettent d'avoir facilement la •~inmiae aur lea pays grice a la 
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tecbnologie et a la main d'oeuvre qualifiee qu'ils peuvent fournir. 11 est 
d'ailleurs reconnu que l'infiuence des societes transnationales et des 
gouverne11ents des pays developpes a aouvent empecbe la aise en place 
d'entrepriaes industrielles COlmllllautaires a c•ractere integrateur, et aeme de 
aecaniaaes con~us pour coordonner lea activites orienteea vers la realisation 
du progr ... e sous-regional. En effet, borais la comaission technique a~te 
zairo-rvandaise sur le gaz aethane du lac ~ivu dont le Burundi souhaite 
aaintenant devenir aembre, aUCUD aecanlaae ll'a pu voir le jour. 

64. Le bon fonctionnement des projets et la comaerclalisation des produita au 
lllveau COllaUllaUtaire necessitent la aiae en place d'infrastructurea de base 
tellea que des reseaux routiers et d'autres ayateaes de c011aUDlcatlon. 11 
faut, par eJCe11ple, creer des routes pour faclllter le r ..... age du lalt pour 
destine a l'industrie latiere COllllUD&Utaire et la distribution du lait et de 
sea derives. 11 est bien connu que la plupart des routes sont en aaUYals etat 
et dc•_vent etre reparees. De plus, le ayateae de telecOllaUllication ne 
fonct1onne pas blen a l'ecbelle de la aous-reglon et .e.e a l'ecbelle de 
cbaque pays. 11 eJCist certes des probleaes et des obstacles eaoraea aais la 
situation s'ameliora progressive11ent. 

CBAPITRE IV 

PROPOSITIONS EB VUE D'UIE IEVISIOR DU PROGRA!l'IE 
11".l'EGRE DE PROll)TIOI 11'DUSTRIELL£ 

65. Le deuxieme progra11111e revise propose dans le present cbapitre a ete 
etabli a la suite des missions qui ont ete envoyees par 1'01'001 dans lea pays 
aembres de la sous-region et qui ont recueilli des donnees et informations 
aupres: i) des responsables nationaux des projets contenus dana le prealer 
progr ... e revise; et ii) des institutic.i;,,. nationalea et sous-regionales 
(CEEAC, UDEAC, CEPGL) concernees par la cooperation industrielle 
aous-regionale. L'examen de ces inforaations donne a penser que le premier 
pcogr ... e revise integre de promotion lndustrielle devrait etre revise de 
nouveau pour tenir compte des nouvelles realites dans les differents pays et 
de certaines tendances apparues dans l'ense11ble de la sous-region. La 
presentation adoptee pour le premier progr ... e revise a cependant ete 
conservee pour le deuxieme: lea projeta aont regroupes par sous-aecteur. 

66. En outre, certains pays visitea n'ont pas ete en aesure de donner aux 
aembres de la mission tous lea renseigne11ents aouhaites sur l'etat 
d'avancement des projets du premier progr ... e revise ou n'ont pas pu proposer 
de nouveaux projets susceptibles de figurer dana le deuxieme progr ... e 
revise. Les representants de ces pays pourront donner des inforaations 
ce111pleaentaires et des precisions (profils de projet) aur lea nouveaux projets 
a la deuxieme reunion de auivi s'ils le soutaitent. Compte tenu de ce qui 
precede, la liate des projeta dolt itre consideree COllDe une liste proviaoire 
preaentee pour examiner a la deuxieae reunion aous-regionale. 

Selection des sous-secteura et des proJeta d'investisseeents moteurt 

67. Lora de l'examen detaille des proJeta, il convient de ae pencber aur le• 
criteres de selection (Annexe I) et d'en tenir ce111pte. D'une maniere 
aenerale, ces criteres sont acceptable•, .. is il importe de aoulianer lea 
points suivants: 
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a) Problemes de souverainete 

Le respect strict des directives du Plan d'action de Lagos risque 
d'entaaer la souverainete des ltata. On dolt prendre conscience du 
fait que, aeme ai lea prioritea de chaque Etat peuvent etre 
differentes, 11 eat neanaoina neceaaaire d'avoir des prioritea au 
niveau sous-regional. Lea Etats 11e11brea de la sous-region aont done 
invites a faire des projets COllmUllaUtaires leur objectif car les 
projets nationaux aeuls ne auffiaent pas. 

b) Coherence des strategies nationalea 

La distribution geographique des illplantations induatriellea devrait 
etre eJCaainee dans le but de recenaer lea zones de aurconcentration 
industrielle et de aoua-developpe11e11t iadustriel af in de f avoriaer 
une repartition plus equitable et, partant, de aieux aerdr 
l'ensr.11ble de la sous-region. 

c) Problemes de coordination et d'organisation 

On notera que les demandea d'assiatance pour l'execution de projets 
doivent transiter rar les voles officielles. Chacune des 
organisations sous-regionalea et le Secretariat de l'OiUJDI doivent 
se rencontrer reguliereaent, pour chaque phase d'un projet, afin de 
S'assurer QU'UD projet SOUlliS a l'eJCamen a bien ete approuve par 
toutes les autorites competentea de la sous-region. Faute d'une 
meilleure organisation, la sous-region ne sera pas en meaure de 
faire face efficacement aux evolutions exterieures, cmame la 
creation d'mi aarche unique europeen en 1992. A ce propos, on 
recoaaande que la CEEAC, l'UDIAC et la CEPGL soient babilitees a 
agir au nom de la sous-region. 

d) Recherche 

11 convient d'etre davantage attentif aux ressources naturelles dans 
les activites de recbercbe. 

e) Ressources financieres 

11 faut utiliaer davantage lea reasourcea financieres disponibles, 
coane celles dont dispose la Banque africaine de developpement. 

f) Problemes d'infrastructure 

Le role positif joue par la Decennie des transports et des 
co111DUDicationa en Afri~ue aerite d'etre reconnu en raison de 
l'impact qu'elle a eu aur l'induatrialiaation de la sous-region. 

68. Lea aoua-secteurs prioritaires selectionnea dl!DB le preaier progr ... e 
revise integre de promotion induatrielle pour la sous-region de l'Afrique 
Centrale se repartiaaaient COllDe suit: induatrie metallurgique, induatrie 
mecanique, induatrie cb~.mique, agro-induatriea et industries connt:zes .:t 
industrie des ••teriaux de construction. La priorite etait egalea~ut donnee ~ 
un certain nombre de domainea et services favoriaant le developpemer.t 
industriel dont: !'agriculture, lea ressources minerales, l'energie, lea 
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transports et les communications, les ressources humaines et financieres, la 
technologie et les infrastructures institutionnelles. 

69. Afin d'assurer !'execution efficace du dewcii!me progr ... e revise integre 
de pr011otion industrielle, il est rec01a&Dde de n'inclure que lea 
sous-secteurs aoteurs et les doaainea prioritaires aus-11entionnes. 
L'execution de projets dans cea aoua-aecteura ou doaainea contribuera a la 
realisation d'un developpe11ent industriel autoauffisant et autoentreteatu. 

70. Compte tenu de ce qui precede et de l'evaluation faite au chapitre III, 
11 est rec011maDde d'adopter desoraaia pour !'execution des projeta du deuxieae 
progr ... e revise des rangs de priorite. Lea projeta moteura pourraient ainsi 
etre classes en trois categories: i) premier r•nr de priorite; execution • 
court terme (zero a cinq ans); ii) deuxleme r•ng de priorite; execution a 
moyen terme (cinq a 10 ans); iii) troiaieme r•p• de priorite; execution a long 
terme (plus de 10 ans). Tous lea projeta d'appui ont ete inclus dana la 
premiere categorie. 

71. Les autres elements dont il convient de ten.Ir COllpte loraque l'on 
determine les degres de priorite a accorder • 1Dl projet sont lea auivants: 
disponibilite de fonds, etat d'avancement du projet, existence et 
participation de garants, achevement des etudes de prefaisabilite et de 
faisabilite, etat d'avancement des negociations et accords de cooperation avec 
d'autres Etats membres. II faut en outre determiner dans quelle mesure la 
projet contribuera a reduire la dependance vis-a-vis de l'exterieur, ainsi que 
sa relation avec les secteurs et sous-secteurs prioritaires definis dans le 
Plan d'action de Lagos. 

72. Bien qu'une attention particuliere doive etre accordee a l'execution des 
projets de la premiere categorie, il ne faudrait pas pour autant que les 
promoteurs negligent !'execution des projets des deux autres categories. En 
OUtre, on reCODIDande qu'un projet qui repond a la plupart des conditions 
ci-dessus et qui interesse plus d'un pays de la sous-region soit examine en 
tant que projet communautaire, tandis qu'un projet similaire qui 
n'interesserait qu'un seul pays de la sous-region soit cunsidere c01111e 1Dl 

projet facultatif. 

73. Le deuxieme programme revise contient 37 projets moteurs et 12 project 
d'appui. Les profils de projet figurant en Annexe III donnent des 
informations de base sur les projets 110teurs et les projets d'appui retenus 
dans le deuxieme programme revise. 

Pro1ets moteurs 

74. Les 37 projets moteurs contenus dans le deuxieme programme revise sont 
lea suivants: 

Industrie chimigue 

1. Exploitation du gaz methane du lac ~ivu, Zaire/Rwanda (le promoteur 
etait au depart la CEPGL) (court terme) 

2. Production d'engraia phosphates au Bunmdi (court terme) 
3. Installation d'un laboratoire d~ produits pharmaceutiques, 

Republique centrafricaine (court terme) 
4. Installation d'une usine de produits pharmaceutiques, Bur1Dldi 

(moyen terme) 
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5. Mise en valeur des gisements de potasse pour la fabrication des 
produits chimiques, Congo (long tenae) 

6. Production de carbure de calciua, Jh·anda (moyen terae) 
7. Production d'ingredients actifs pour pesticides, Rwanda (aoyen tenae) 
8. Installation d'un complexe petrochiaique po:r la fabrication de 

produits en plastique, Gabon (110yen terae) 
9. Agrandissement et aaelioration de la qualite des produita de le 

raffinerie, Congo (aoyen tenae) 
10. Production de vaccins pour l'ho..e en Afrique (auparavant 

installation d'une 1Dlite pilote pour la fabrication de vaccins en 
Afrique), Cameroun (court tenae) (nouveau) 

11. Production d'insecticidea a usage doaeatique. Caaero\Dl (court terae) 
(nouveau) 

12. Production d'uree et d'U1110niac a partir de gaz, Caaero\Dl 
(long terme) (nouveau) 

13. Developpement de l'industrie des pesticides dans lea pays de 
l'UDEAC, UDEAC (long terae) (nouveau) 

Agro-industries et industries conne.~es 

14. Reconversion d~ la raffinerie de sucre de Bom Jesus et production de 
levure (auparavant rehabilitation et extension de l'industrie de la 
canne a sucre), Angola (court terme) 

15. Installation d'une distillerie, Burundi (court terme) 
16. lndustrie l3tiere coDDunautaire, Zaire (court terme) 
17. Creation d'un complexe agro-industriel pour la transformation du 

manioc, Republique centrafricaine (moyen terme) 
18. Developpement integre de l'industrie de traitement des produits de 

la peche, CEPGL (court terme) 
19. Complexe integre de produits foreatiers (auparavant installation 

d'un complexe pour la transformation du bois, Zaire), CEPGL 
(court terme) 

20. Rehabilitation et extensio~ du aecteur sucrier, Angola (moyen terme) 
(nouveau) 

21. Installation d'une distillerie, Sao Tome-et-Principe (moyen terme) 
(nouveau) 

22. Projet d'usine ~e transformation du bola de Sangmelima et production 
de panneaux de particules, Camero\Dl/UDEAC (long terme) (nouveau) 

23. Unite de production d'aliaenta pour enfants, Camel'o1Ul (court terme) 
(nouveau) 

24. Creation d'1Ule megisserie, Tcbad (long terme) (nouveau) 
25. Mise en valeur du betail et des ressources balieutiques dans les 

pays de l'UDEAC, UDEAC (long tel"lle) (nouveau) 

Machines et eguipements agricoles 

26. Projet d'usine de machines agricoles, UDEAC (long terme) (nouveau) 

Industries des materiaux de construction 

27. Reactivation de la cimenterie de Katana, Zaire (court terme) 
28. Extension de la cimenterie de Masbyuza, CEPGL (court terme) 
29. Extension et diversification de la production d'1Ule verrerie, Congo 

(court terme) 
30. Creation d'une usine de ceramique, Burundi (court terme) (nouveau) 
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31. Creation d'une cimenterie, Tchad (soyen terme) (nouveau) 
32. Unite de fabrication de verre plat, Caaero1Dl (long terae) (nouveau) 
33. Creation d'une usine de cer .. ique, c .. eroun (long terme) (nouveau) 

Industries metallurgiaues 

34. Developpement integre de l'industrie de l'aluainiim, 
C•eroun/UDEAC/CEEAC (long tel'lle) 

35. Developpement integre d'UDe induatrie aiderurgique en Afrique 
centrale (auparavant reactivation de l'uaine aiderurgique de llaluku, 
Zaire), CEEAC (court terme) 

36. Extension d'UDe fonderie d'etain, Rwanda (court terae) 
37. Developpement integre de l'industrie aiderurgique, c .. eroun/ODEAC 

(long terme) (nouveau) 

Pro1ets d'upui 

75. Les 12 projets d'appui selectionnes pour etre inclus dans le deuxieme 
programme revise sont les suivants: 

1. Assistance a !'Union douaniere et economique de l'Afrique centrale 
(UDEAC) 

2. Assistance a la Republique centrafricaine pour le developpement 
d'une industrie integree de transformation de la viande, Republique 
centrafricaine 

3. Ass'stance a la Communaute economique des pays des Grands Lacs 
(CEPGL) 

4. Mise en valeur des ressources en tourbe, CEPGL 
5. Etude de faisabilite sur la fabrication des equipements de chemin de 

fer dans la sous--region de 1 'Afrique centrale, UAC 
6. Assistance a la Co11111unaute economique des Etats de l'Afrique 

centrale (CEEAC) 
7. Assistance i l'Institut sous-regional multisectoriel de technologie 

appliquee, de planification et d'evaluation de projets (ISTA) 
8. Assistance a !'Organisation africaine de la propriete intellectuelle 

(OAPI) 
9. Assistance multisectorielle a la Co111&unaute economique des pays des 

Grands Lacs (CEPGL) (nouveau) 
10. Pro~otion de technologies agro-alimentaires artisanales, Burundi 

(nouveau) 
11. Assistance i l'Ecole nationale superieure des industries 

agro-alimentaires, Cameroun (nouveau) 
12. Creation d'UDe ecole d'etudes geologiques et minieres, Cameroun 

(nouveau) 

STRATEGIE A ADOPTER POUR ACCEL!RER L'IXECUIIOR DU QEUXIIJl!I 
PROGR.AMME REVISE INIEGRE DE PROMQTIOft IRDQSTRIELLI PQUR 

L'A[RIOUI CEnTBAL! 

Mesures i adopter 

76. Dans le premier programme revise integre de promotion induatrielle pour 
la sous-region de l'Afrique centrale, des mesures i prendre aux niveaux 
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national et sous-regional ont ete reoamaandees en vue de realiser efficacement 
les projets qui y sont contenus. Toutefois, la plupart de ces projet8 n'ont 
pas depasse le Stade des etudes a cause de divers obstacles dont il faudrait 
tenir coMpte dans la strategie a adopter pour accelerer !'execution du 
deuxieae progr ... e revise. Les contraintes pouvant exiater au niveau national 
OU sous-regional OU aux deux a la foia, une aerie de aesures devrait etre 
prise a ces deux niveaux afin d'assurer le succes du progr ... e. 

Au niveau national 

77. 11 iaporte de aouligner que le auccea du progr .... e dependra dee aeaures 
prises au niveau national et des politiquea et aecanisaes operationnels 
adoptes par les gouvernements. Cea aesures COllprennent les elements auivanta: 

a) Respect des engagements pria au niveau sous-regional dana le cadre de la 
aise en oeuvre du deuxieme progr ... e revise integre de pr0110tion 
industrielle; 

b) Concretisation de la volonte politique qui constitue le parametre le plus 
determinant, par le biais de la creation d'\Dlites OU de cellules 
nationales pour la cooperation industrielle sous-regionale au aein de 
chaque ministere concerne en vue d'aider les Etats membres a reforauler 
et harmoniser leurs politiques et progra1Des indu~triels aux niveaux 
national et sous-regional; 

c) Approbation officielle du deuxieme progra111De revise par tous les Etats 
membres et integration des projets qui y sont contenus dans les plans 
nationaux de developpement industriel; 

d) Definition du role des promoteurs OU pays chefs de file et des pays qui 
participent a l'e>"ecution des projets selectionnes, elaboratiton d'\Dl 
pl&Il d'execution et mise en place de mecanismes de coordination pour 
chacun de ces projets; 

e) Collaboration etroite entre les lDlites nationales de promotion 
industrielle et les organisations intergouvernementales (CEEAC, UDEAC et 
CEPGL) en vue d'eviter lea doubles (triples, ••• ) emplois et d'echanger 
des donnees d'experience; 

f) Promotion du programme aupres des investisseurs potentiels et suivi de 
son execution par les pays chefs de file et les promoteurs; 

g) Developpement et promotion des capacites technologiques et 
"entrepreneuriales" grace a la creation OU au renforcement des 
institutions de formation industrielle; 

h) Developpement du transport et dee teleco .. \Dlications dans la sous-region. 

78. L'approbation des programmes et projets par lea organes deliberants des 
organisations sous-regionales est un processua long et relativement complexe 
qui exige \Dl appui total des pays interesses. Or, il se trouve que lea 
representants des gouvernements participants aux reunions de ces organisations 
changent constannent et relevent trea aouvent de miniateres differents, de 
sorte que le representant d'\Dl miniatere peut aouvent ne ~as etre au courant 
des projeta soumis par un autre miniatere. On devrait done s'attacher tout 
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specialement au aaintien de la continuite au niveau national eu egard aux 
projets souais aux organisations sous-regionales et internatlonalea. 

79. Les goUYemeaents de la sous-region dolvent, aelon lea beaolna, aaaocler 
plus directement le aecteur prive (et peut-itre le aecteur public dana son 
ensemble), ainsi que lea organlaaes de consultation et d'lngenierle 
lndustriellea a la foraulatlon, l'ezecution, la mobilisation dea reaaourcea 
financierea ainsi qu'aux prises de decisions concernant lea projeta reprla 
dal&8 le progr...ae sous-regional. Un progr..ae prevoyant une participation 
accrue du aecteur prive et plus apecialeaent dea agents de production 
natlonauz, des planlflcateurs et des illatltutiona flnanclerea dolt itre 
adopte. Lora de !'execution du progr...ae sous-regional revise, 11 faudra 
absoluaent attribuer le rang de priorlte Toulu aux projeta d'appul qui y aont 
inclua car, blen SOUYent, lea projeta de cooperation lnduatrielle echouent 
parce que lea etudes prelialnalrea et lea etudes de faiaabillte n'ont pas ete 
bien aeneea ou que lea aoyens lnatitutionnela aont insufflsanta ou inadequate 
pour assurer la preparation, l'evaluation, la promotion et la geation de cea 
ahaes projets. 

80. L'un des principaux obstacles qui s'opposent a la aise en oeUYre 
effective des projets reside dans la lenteur des COlllDUlliCationa entre lea 
organismes dans 1Dl meme pays aui s'occupent de la preparation, de la promotion 
et de !'execution des projets. Dans bien des cas, cette situation est 
aggravee par l'impossibilite d'identifier lea •ecanismes centraux et lea 
comites nationaux de coordination. La creation de comites nationaux de 
coordination pour l'IDDA et le renforceaent de ceux qui existent deja sont 
fortement recommandes. Des relations de travail etroitea devraient 
s'instaurer entre ces comites et lea mecanismes operationnels centraux d'lDle 
part, et les secretariats des organisations et comites collDUDS aous-regionaux 
concernes d'autre part en vue d'assurer !'execution satisfaisante du progr&llllle 
sous-regional. 

Au niveau sous-regional 

81. Au niveau sous-regional, certaines activites devraient itre entreprises 
par lea gouverne.tnents des Etats membres, lea institutions sous-regionales 
telles que la CEEAC, la CEPGL et l'UDEAC et lea institutions internationalea 
pour que le programme soit plus efficacement execute. Parmi ces activites, on 
peut citer lea suivantes: 

a) Revalorsiation des objectifs des institutions intergouvemementales 
(CEEAC, UDEAC et CEPGL) en mettant davantage l'accent sur la ~~oaotion, 
aux niveaux national et sous-regional, un processua d'indust1·iallaation 
autosuffiaant et autoentretenu; 

b) Renforcement des prJncipaux inatnmenta de l'UDEAC et de la CEPGL pour 
tenir COIDpte des poasibilitea qu'offre le aarche elargi de la CBIAC. Par 
exemple, en ce qui concerne la convention co..une aur lea 
lnveatiaaements, des mesurea devraient itre adopteea pour reduire lea 
taUJC et la duree des degrevementa fiacaux et des autres avantagea non 
fiscawc; 

c) Renforcement des activitea d'inatitutiona aous-regionalea tellea que le 
Centre de mise en vahur des •:eaaourcea mineralea de 1 • A!rique centrale 
et creation d'inatitutions aimilairea dana lea domaines des resaourcea 
agricolea, animales, forestierea ~t balieutiques; 
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d) Rise en place de IH!canisaes sous-regionaux avec des antennes nationales 
per.ettant de faire le point sur les technologies, les aatieres premieres 
et la .. in d'oeuvre technique et scientifique et de recueillir, analyser 
et stocker les informations et donnees dans lea doaaines aus-mentionnes; 

e) Renforcement des services des banquea rigionalea de developpement qui ont 
pour vocation de pr0110uvoir des projeta lndustriela; 

f) Action 11e11ee pour assurer !"approbation officielle du deuzieme progr ... e 
revise par lea institutions intergoUTerne11e11talea et aon inclusion dans 
leura programaes et plans de develOPPellellt aoua-rigionauz; 

g) Promotion de la collaboration entre lea institutions aous-rigionales et 
leurs antennes nationales en vue d"aaaurer l"organisation de 
consultations techniques, de nigociationa et de re1Dlions aur la pr0110tion 
des investissements dans les soua-aecteura aoteura; 

h) Conclusion d'1Dl accord entre lea pays de la sous-region au aujet du choix 
du pays hote pour chacun des projets aous-regionaux llOteurs et du role 
respectif des autres pays dans !'execution de ces projets. Cet accord 
devrait notamment porter sur les points auivants: 

L'approvisionneaent en matieres premieres et en energie; 
L'achat de produits intermediaires et de produits finis; 
Les souscriptions au capital-actions dont la majeure partie devrait 
etre detenue par les pays africains; 
La formation de la main d"oeuvre et son affectation aux projets; 
Les travaux de rechercbe-developpement lies aux projets; 
L'echange d'information; 
La gestion de l'entreprise; 
Les contrats de sous-traitance dans la mesure du possible; 

i) Sur le plan international, les institutions et organisations du systeae 
des Rations Unies, en particulier l'ORUDI et la CEA, l'OUA, lea bailleurs 
de fonds et les pays donateurs devraient concretiser davantage leur 
soutien en fournissant une assistance technique et financiere 
substantielle permettant d'assurer la mise en oeuvre du deuxiem~ 
programne revise integre. 

ll. Dans le cadre des dispositions institutionnelles a prendre pour effectuer 
les cbangements necessaires et appliquer lea politiques et les progr ... es, il 
faudrait done prevoir le renforcement des secretariats des organisations 
intergouvernementales telles que la CEEAC, l'UDEAC, la CEPGL et des bureaux 
des MULPOC de la CEA en vue de leur donner lea moyens de remplir leurs 
diverse& fonctions dont lea auivantea: 

a) Rassembler et analyser lea donnees et informations induatrielles 
provenant de tous lea Etats meabres, du aecteur prive, des associations, 
institutions et autres organea de la sous-region et assurer leur 
diffusion; 

b) Instaurer et favoriser une collaboration effective entre lea pays membrea 
et lea organisations cooperantes; 
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c) SerYir de point d 0 appui pour la promotion des projets industriels 
aous-reginnaux en fournissant dea conseila et une assistance pour obtenir 
des investisseaents. elargir lea aarchea. acquerir des techniques et du 
savoir-faire et tenir des aegociations sur des projets a l 0 iaterieur et a 
i•exterieur de la sous-region; 

d) Formuler et •ettre au point dea politiquea et strategies induatriellea 
aous-regioaales c011plementairea de cellea qui soot adopteea au niYeau 
national; 

e) Identifier. preparer. executer et auiYre lea projeta iacluatriels moteure 
1n1ltinatloaaux. 

13. L•experience a moatre que l'ezecation de• programaes preced...eat adoptea 
dms le cadre de la Decenaie du deYeloppment industrlel de 1°Afrlque a pose 
des problemes parce que leur illportance daaa !'acceleration du procea8118 
d 0 lndustrialisation a ete tres .. 1 per~e par la plupart des agents 
ecoae>11iquea et aurtout. par ceux qui aont senses les mettre en oeuvre. 11 eat 
done rec01m1aDde de faire large11ent coDDaitre le deuxiese progr...e reYiae afin 
de ausciter 1Dle plus grand prise de conscience et de faciliter son execution 
aux aiveaux national et sous-regional. Les mass aedia et tous lea autres 
aoyens disponibles pour diffuser l'inforaation devraient etre utilises afin de 
mobiliser reellement les ressources locales et eveiller 1°interet des 
investisseurs etrangers susceptible& de participer a des projets conjoints 
viables. Les organisations sous-regionales telles que la CEEAC. l'UDEAC et la 
CEPGL pourraient aider les Etata af!llbres a faire connaitre le progr ... e. 

Mobilisation des ressources financieres 

84. La realisation des projets inacrits dans le deuxieme progr ... e revise 
demandera des ressources financieres consider~~le2 qu•auc1Dl pays •embre pria 
individuellement ne peut fournir. Une aiae en cOllllUll des ressources 
financieres disponibles et en effort collectif visant a obtenir des fonds 
d'institutions financieres iaternationalea et de pays donateura devraient 
permettre d'assurer le financeaent du progra.m;e. 

85. Au niveau bilateral, plusieurs pays industrialises apportent, sous une 
forme OU SOUS 1Dle autre. une &S&i&tance technique BUbStantielle a la plupart 
des pays de la sous-region. Dans ce cas. un aecaniame doit itre ais en place 
aux niveaux national et aoua-region.tl aYec la collaboration d'inatitutiona 
intergouve1uementales tellea que la CBIAC, l'UDEAC et la CEPGL en vue 
d'asaurer la promotion du progr ... e auprea des donateurs et des inveatisaeurs 
potentiela. En outre, il iaporte de presenter des propositions conr.ernant de 
projeta precis aux institutions aultilateralea de financement tellea que la 
Banque Mondiale, la Banque africaine de deYeloppement et le Fonda luropeen de 
developpement en ayant, au prealable, bien etudie quels aont lea ordrea de 
priorite deadit~• institutions et lea aecteura auxquels ellea a'intereaaent. 

16. Bien qu'il appartienne aux pays de la sous-region d'utiliser tous lea 
aoyena economiques et diplomatiquea dont il• diapoaent pour proaouvoir le• 
projeta identifies, l'ORUDI pourrait etre appelee a fournir une assistance par 
le biaia de son prograaDe de promotion des inveatiaaeaenta. Malgre sea 
reaaourcea limitees, l'OIUDI pourrait intensifier son action pour aider lea 
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goUYernements a so1m1ettre des de.andes auz diverses institutions bilaterales 
et 1111lilaterales et faire ainsi appel auz capitaux disponibles grice a ces 
institutions. En plus de ses foruas des investisseurs et de ses activites 
proaotionnelles connexes. l'OIUDI pourrait 11ettre au point des formules 
originales pour interesser les grandea institutions financieres et aider les 
pays de la sous-region a s•assurer leur cooperation. 

Role des orgagi99es de coor!liDation et d'autrea ipstltutiops 

17. COlllle l'lndiquent le progr111111e initial et le premier progr.-.e revise. la 
•i•e en place et l'exploltatlon rentable des IDdaatrlea llOtrlcea neceaalte le 
developpement des c£pacites tecbnologlquea et entrepreneurialea, la 
110blllsatlon des ressourcES financlerea et le renforcement ou la creation 
d'institutiODS appuyant le proceaaaa d'iaduatrialiaation de la sous-region. 
Lea lnatltutions et organisations du 9711teme des Batlona Uniea, en partlculler 
l'OIUDI et la CEA. agissant en etroite collaboration avec l'OUA, la BA.fD et 
d'autres organisations africainea pourraient aider a aatisfaire cea beaoins et 
a surmonter les problemes cruciaux de developpeaent de la sous-region. 

88. A ce propos, on attache une baportance particuliere au role des 
organisations internationales en general et a celui de l'OIUDI en 
particulier. L'OIUDI est done invitee a pourauivre les efforts baportants 
qu'elle a deployes en faveur de l'industrialisation des pays de la 
sous-region. Les domaines d'assistance technique couverts par l'OIUDI et les 
autres organisations internationales devraient etre les suivants: 

a) Bise a jour du progr&1Be sous-regional de promotion industrielle; 

b) Etablissement d'etudes de pre-investissement comprenant des profils 
d'investissement pour les projets selectionnes et fournissant des 
informations sur des sujets COlmle la cons01111ation, la taille de l'usine, 
lea matieres premieres. les services publics de distribution, la 
tecbnologie, l'investissement, la .. in d'oeuvre et la fonaatlon, le cout 
probable de production, la rentabilite du projet ou du progr ... e et le ou 
les marches potentlels; 

c) Identification des domaines et modes de cooperation specifiques entre lea 
pays, de meme qu'entre les producteura et lea services de 
recherche-developpement, dana le cadre de !'execution du progr ... e de la 
Decennie; 

d) Etablissement et renforcement de c011ites sous-regionaux de coordination 
pour examiner et mettre a jour le programme sous-regional et en controler 
l'execution; 

e) Developpement des capacites dana lea do.aloes auivanta: planlflcation 
industrielle, services de consultants industriels; elaboration de 
projets, achats de fournitures, aoutien des entrepreneurs et fabricanta 
locauz et creation d'associations lieea aux projets moteurs; 

f) Organisation de consultations techniques, de negociations et de reunions 
sur la promotion des lnvestisseaenta dans des sous-secteurs 110teurs 
specifiques; 11 faudrait egalement organiser des consultations et des 
negociations entre: 
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Les pays africains avec la participation des institutions 
financieres publiques et des services locaux de production et de 
distribution; 

Les ltats mesbres et des partenaires eventuels d'autres pays en 
developpeaent dans le cadre de la cooperation economique entre pays 
en developpment (CIPD), avec la participation des lnveatiueura 
potentiela de ces pays et des institutions financierea; 

Lea Etata africains et lea parteuairea eventuela venant de pays 
industrialises. 

g) Appui aux Etata lleabrea et aux orsani-tiona aous-rqionalea pour la 
110biliaation de l'aaalatance technique et dea lnveatiaamenta pour lea 
projets induatriela, etant entendu que la reaponsabilite prlncipale des 
contacts avec les etabliaseaenta financier• et le• etabliaaementa 
d'lnvestissment Inca.be aux Etats .abrea eux~. 

89. 11 iaporte sans doute de souligner la neceaaite de mettre aur pied 1111 

aecaniaae qui, cree a la fois par l'OIUDI et la CIA en collaboration avec la 
CIPGL, l'UDEAC, la CEEAC, l'OUA et les organisations aous-regionales 
competentes, aiderait les pays a suivre !'execution du deuxieme progr..ae 
revise. Ace propos, dans le cadre du systeme de suivi, l'OIUDI devrait 
reunir plus frequeament, par exeaple toua lea sllC aois, tous lea 
gouverneaents, organisaes de coordination et organisations interesses en vue 
de revoir, d'ada~ter et de auivre !'execution du progr..-e revise. Pour ce 
faire, les !tats aembres et les autres promoteura de projets relevant du 
progr ... e devraient fournir des renseigneaenta aur l'etat d'avanceaent desdits 
projets. 
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•DPae I 

Criteres pour la selection de oroiets 
lpdustriels 119teurs aultipatiopau:g/sous-regionaux 

Pour qu'tDl projet puiase etre qualifie de projet iodustriel 11«>teur 
aultinational/sous-regional, il dolt aatiafaire a toutes les conditions 
fo~entales du groupe I et a une ou plalievrs conditions du groupe II. 

I - Conditions fondaaentales 

Le projet: 

(a) Fournit ~ea intrants dana lea aecteura prioritaires selectionnes dans le 
Plan d'Action de Lagoa, a aaToir l'alimentation, les transports et 
c0111aUDicationa et l'eaergie; 

(b) Assure 1Dle integration effectiTe et des liens &Tee d'autres activites et 
infrastructures industriellea et econ01aiquea de la sous-region; 

(c) Utilise et aaeliore au llalr:ilma lea ressources naturelles africaines 
(aatieres preaieres et energie), afin d'en faire profiter presiereaent la 
sous-region, deuxieaeaent lea autres pays africains et troisiemeaent les 
pays non-africains; 

(d) Produit des biens interaectiaires pour la transformation ou la fabrication 
dans 1Dl nombre croissant d'industries (creees ou prevues) ou pour la 
production de biens, en particulier ceux lies • la production et a la 
transforaation des denrees allmentaires, aux materiaux de construction, 
aux textiles, a l'energie, atDt transports et. l'industrie extractive; 

(e) Satisfait, avant tout, directeaent ou indirectement, aux besoins 
fondamentaux des peuples de la sous-region et, le cas echeant, a ceux 
d'autres pays africains; 

(f) Suppose (i) des economies d'echelle, (ii) !'utilisation de techniques 
complexes ou l'aaelioration des techniques, (iii) des investissements 
lmportants et (iv) un ou des aarches hors de la portee des pays de la 
sous-region pria individuellement; 

(g) Offre des perspectives de cooperation, en particulier entre lea pays 
africains, en ce qui concerne l'offre/achat a long terae de aatieres 
premieres, de produita interaectiairea et de produits finis; la 
aous-traitance; le troc; lea prises de participation, etc ••• ; 

(h) Contribue • reduire la forte dependance de la region vis-a-vis des 
facteurs de production etranaers. 

II - Conditions supplementaires 

Le projet: 

(a) Preaente des avantages par rapport a un ou des projets aemblatles 
(existants ou potentiela) dana d'autrea groupes de pays (afri:ains ou 
non-africains), not ... ent en ce qui concerne lea matleres premieres, 
l'enr.rgie et !'infrastructure necessaire; 
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(b) Collplete les projets connexes ou lea unites de production eilstantes dans 
la sous-region; 

(c) Per11et d'obtenir des deTlaea grice a l'exportatlon de produlta, y coaprls 
l'aaelioratlon des aatlerea prealeres; 

(d) Ilene a la modernisation et a la ratlonaliaatlQn des 1Dlites de production 
exiatuates; 

(e) Rmplace, le cu echeuat, dea aateriau QDthetlquea par lea .. drlaux 
naturela, en partlculier ceu qui aont renoVTelablea. 



NUllfro, titre et 
1111Pltc ... nt du projet 

Industries !l!fctnjqu11 

Pr011otturs/ 
91rtnts 

Annen II 

t dans J~ t des D ojet•om'Jt~o'ft'1 dustrii Je Etaj;i,st',YnftCi'f]'n(nUor' ~. or proort e 

I. PROJETS HOTEURS 

Conclusions tnd recOllTl'ltndt­
tions de 11 r6union de 
BujUlllburt en jtnvier 1986 Activit61 men6e1 depui jtnvier 1986 Obstrvttions tnd rec0111111nd1tion1 

1. Ftbrication de ••chines CEPGL/Rwtndt Etudts de f1i11bilit6 l L'usine Rwande• Chillington 1st Rwandtx Chillington tit unt 
et d'equip .... nts ftire d6jl op6rationnellt. Ellt a COllllltn- 1oci6t6 priv6t tt a C011111tnc6 l 
agrico1es, Ki~tli 
(Rwtndt) 

2. Ftbricttion de •ontres 
et d'trticles d 1 horlo-
91rit, Btngvi 
(Ripublique 
centrtfrictine) 

Industrjt chipique 

3. E•ploitttion du ga1 
llfthane du lac Kivu, 
Gisenyi (Rwanda) et 
Kt1'h6 (Za'fre) 

c6 Ja production dt houe1 tn 1984 produlrt en 1984. EJJe a 6t6 
et ctllt ne brou1tt11 tn 1986. con~ut pour la fabrication de 
Unt 6tudt de fai1abilit6 pour unt diff6rent1 mat6rltl1 tt 6qutpe-
txttn1lon a 6t6 faltt tn vut de la 111tnt1 1grlcol11 (hou11, brouettes, 
mist en place d'une fonderit pour machttte1 pies, tridents, etc.) 
lt recyclage des d6chtt1 m6t1lllqu11 Ellt recyieralt 1u11I des d6chet1. 
et la production des machettt1. Lt• Lt proJtt tit rtconnand6 pour 
6quipttntnt1 pour cttt• dtrnl•r• tx6cutlon dans Jt court ttnne. 
actlvlt6 ont 6t6 d6Jl COll'll'land61. 
Au11i, unt 6tudt dt march6 a 6t6 
61abor6t par lt HULPOC/CEA dt 
Glstnyl au nlvtau dts pays dt la 
CEPGL. 11 rtstt unlqut111tnt 1 16tudt 
sue Jes autrts payc mt111brt1 dt la 
CEEAC. 

R6publique Etudt de faisabilit6 y Aucunt 6tudt n'a 6t6 tntrtprlst. 
La rt1pon1ablllt6 dt ct projtt 

CQ111Ptt ttnu du fait qut ct projet 
tit r11t6 au nivtau de Ja concep­
tion et qut 11 r61Jl11tl~n ne 
ftrait appel l aucunt mati•r• 
prttni•r• locale, iJ tit 
rtc0111111nd6 dt lt retiree du 
progranne. 

centrafricaint CQ111Pri1 1 1 6tudt O' march6 l 
entrtprtndrt n'a 6t6 donn6t l aucunt Institution 

gouverntmtntalt. 

CEPGL 
(Rwanda, 
Za'f rt) 

Etudts dt falsab1Jlt6 et Etudts de distribution r6ali16t1 Ltl 6tudt1 techniques et de dl1-
recher:he de financtmtnt pour par Ja firm• TECHNITAS (bureau tribution 6tant ter11in611, iJ nt 
la r6ali1ation d 16tud11) en Janvier 1999 tt par rtstt l fatrt qut lts 6tudt1 

TECHNIP (agent d'tx6cutlon) tn mars 6con0111ique1. Ltl batlltur1 dt 
1989. Etudt1 dt fai1abillt6 pour la fonds ont 6t6 contact61 tt la 
r6ali1ation de la station dt cl111tnttrit dt Ma1hru1a di1po11 
captagt tn cours. d1 ln1tallation1 prlttl pour 

11utili1ation du 9a1 m6thant. Lt 
proJtt peut ltrt r6alt16 l court 
ttnnt. 

'"" .... 



NUlll6ro, titr• et 
t111Placeinent du projet 

4. Production d'engrats 
phosphat•s. Matongo 
( Burund;) 

PrC11110teurs/ 
garants 

Gouverneinent 
burundai1 

Conclusions and reconnanda­
tions de la r•union de 
BujU11bura en janvitr 1986 

Etude1 du march• l achever 
pour confinner la faisab1-
lit• 

S. Installation d'un Gouvern111ent L'•tud• de pr•-faisabilit• 
laboratotre de produtt1 centrafr1cain/ •tait en cours 
phal"lllceuttques, Bangui UDEAC 
( Rfpub 1 1 qu• 
centrafrica1ne) 

6. Installation d'une Gouvern111ent 
1ndustr1e burundah 
phal"lllceutique, 
BujUllbura (Burundi) 

7. Valorisation des Gouvern111tnt 
gts ... nts de potasse congolats 
pour la fabrication de 
produits chi•iques, 
Holles (Congo) 

Un• •tude de March• c0111pl•­
M11t\i re couvrant 1 H pays 
en dehors de 11 CEPGL est 
en c:>urs. 

fin1nc11111nt dt 11 6tud1 dt 
faisabi11t6 pr6vu d•nt lt 
quatri'-'t plan quinqutnnal 
(1990-1994) 

Act1v1t•s men••• depui janvier 1986 Obrervatton1 and r1connandation1 

L'6tude de prospection g6o1ogiqut L'u1int a une capa~it6 annu111t 
1 6t• r61li1•1 en 1984 et l 16tudt dt 21.000 tonn11: r611rv11 61tim61 
de March6 tn 1985. 011 111111 dt l 10 Mtllion1 dt tonn11 pour une 
traitement on 6t• connenc6s en 1987 t1n1ur MOytnne dt 10 l 12 pour 
par une firm• americ1in1, la IFDC, cent dt P205. On envi11g1 
grlct l un financemtnt de la Banque qut le projit dtvrait ltre 1ch1v6 
Mondiale, pour d•t1nnin1r 1i l'on en 1993. lt proJtt progr1s11 
peut produirt du 1up1rpho1phate dt fa~on 1ati1fal1ant1 et dtvrait 
simple ou du phosphate p1rti1ll11111nt ltrt ach1v6 l court t1nn1. 
acidul•. Si 111 111ai1 montrtnt qu•on 
peut produire des engrais pho1phat61, 
les 6tude1 de fai11bilit• stro~t 
entan16ts. 

Elude de f1i1abilit6 r6alt161. En L11 6tud11 t1chniqu11 6tant t1r111t-
1988 il a •t• d•cid6 de fairt r•ali- n611 11 projtt 11t Mainttnant dans 
ser 11 projtt par un groupt la pha11 du ftnanc11111nt d11 
d1op6rateur1 prtv•• de la 1ou1- op6ratton1. COlllPt* ttnu dt la 
r•gion. Lt• 1t1tut1 de la soci•t• n6c111it6 d1avoir une tndu1trt1 
l cr6er devra1ent ltrt adopt61 tn phar111ac1uttqu1 dan1 11 1ou1-r6gton 
juin 1989 tt la question de la 111 p1rttnairA1 dtvrattnt rtcher-
part1ctpat1on dt ~art1nairt1 6tran- chtr rapid11111nt lt ftnanc11111nt 
g1r1 devratt Itri r6gl61. n6c111air1 pour qu1 11 proJtt. 

Lt proj1t dtvratt &trt coordonn6 
avec un projtt analogue au 
C11111roun tt 11t r1t1nu pour 
111x•cution dan1 11 long t1nn1. 

L1 6tud1 de march• 1ou1-r6gtonal Lt projtt a 6t6 approuv6 par la 
a •t• ttnnin•• tn 1987 tt 11ftud1 Conf6r1nc1 d11 Chtfl d'Etat tn 
de fatsabtltt6 doit ltrt actu1lt161. 1982. Lt• 6tud11 dt fat1abfltt6 
Dts contacts ont •t• prfs avtc d11 tn vut de la lllOdtrnfsat1on dt 
part1n1tr11 techniques et financiers 11 u11n1 6taitnt 1ch1v611 en d6-
pottnt1tls. cllllbrt 1989. CCMlllll 11 faudra 

fat rt dts r1ch1rch11 1ur la 
pr6paratton dt 11edtclll'ltnt1 l 
partir des plant11 M•dtc1na111 
locales, lt proj1t a 6t6 rettnu 
pour txfcutfon d1n1 11 long ttnne. 

Unt soct•t• Mtxtt 11 Soct•t6 d11 po- La Soct6t6 d11 pota1111 du Congo 
ta1111 du Congo" a •tf er••• tn 1987 n•en •tant qu•au stade de la 
et a connenc• l prosptcttr 111 pro1p1ctton, lt projet peut Itri 
gi111111nt1 dt pot1111 tn 1988. Lts retenu pour ltrt r•a111f l long 
mtn11 de Hollts ont •t6 abandonn611 ttnnt. 
l la 1utt1 d1 tnondatton1. 

~ 
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Nuin4ro, titre et 
ttnplac ... nt du projtt 

Pr01110tturs/ 
garants 

a. Production dt carburt Gouvtrnt11tnt 
dt calct1.111, rvandats 
lac Kivu (Rwanda) 

9. Production d'ingr,di- Gouvtrn .... nt 
tnts actifs pour ptstt- rvandais 
cides, Ruhtngtri 
(Rwanda) 

10. Crfation d'un Gouvern .... nt 
COlllPl••• p6trochtmique gabonats 
pour la production de 
111&ti•r•s plastiques, 
Libreville (Gabon) 

11. Agrandi11111ent tt 
1114lioratton dt la 
qualitf dts produits 
de la raffintrit, 
Pointe Noire (Congo) 

Gouvtrn .... nt 
congohh 

Conclu•ions and rtconnanda­
tions dt la r6union dt 
SujUlllbura en janvitr 1986 Acttvitfs mtnfts depui Janvier 1986 Ob1trvatton1 and rtconnandatton1 

Etudt dt faisabilitf l tntre- L'ftude dt dffinition du projet 
prendrt st lts rfsultats dts a ftf rfalis6t. Lts parttnairts 
tests ftaitnt concluants europftns qui ont •t• contactfs 

dtmandent une 6tudt dt fatsabt­
litf que lt FED a acceptf dt 
financtr. 

Financtmtnt par lt PNUD des 
6tudts sur la production 
d'ingr6dients actifs pour 
pesticides 

Etude de faisabilitf pour 
6tabltr la viabiltt6 d'un 
coinpltat de fabrication dt 
rh t n11 the nnodu re hub l ts 
et dt fibres synth6t1quts et 
reconnandtr les techniques 
dt production lts plus 
app rop ri6ts • 

Lts instructions conctrnant l'ftudt 
de faisabilitf ont 6tf soU111ts11 au 
PNUD tn vut dt son ftnanctmtnt. Lt 
projet envisag6 vise la rfhabilita­
tion dt l'entrtprist dt l'extrac-
tion du pyr•thrt tt dt la raffint­
rit tn place atnst qu•unt extension 
l la production de pesticides l 
bast du pyr•thrt. 

Compte ttnu de 116troitt11t du 
march6 UDEAC, lt projtt n•a pas 
fvoluf dtpuis lors. 

Etudt l tntrtprtndrt sur Unt 6tudt financ•• par la Banque 
11111flioration de la capacitf Hondialt, sur l'amflioratton du 
d'uttlisation. rendtment de la raffinerit pour 

rendrt ses produits comp6titifs 
est en cours. 

Lt• •tudt• 1ont encore en cour1. 
Lt projtt tit done con11rv• pour 
ex•cut1on dan1 lt long ttnnt. 

11 nt 11 agtt pas d'un nouveau 
projtt mai1 d'un vteux projet 
devant ltrt r6habtltt• tt diver-
1ifif. Les travaux ont d6jl 
connenc6 avtc l'aidt du PNUD. 
L'UDEAC a un projtt 1tmblablt 
mai1 1t1 6tudt1 dt march6 ont 
montr• qu'il y a tr•• ptu 
dt d6bouch61 pour 111 produit1. 
11 est 1ug,•r• que la CEEAC 
6largi111 • projtt l l'tnstmblt 
dt la Connunaut• tn vut d'unt 
r•1lt1atton dan1 lt moytn ttnnt. 

La CEEAC a ft• prift d'tntrepren­
drt unt ftudt l 11•ch111t dt la 
C011111Unaut6 car 1t projtt 11t trop 
grand pour 11 11ul1 UOEAC. 11 est 
constrv6 pour •••cutton dan1 le 
long ttrmt. 

La capactt• tn1t1116t dt 
1 000 000 t/an d•pa111nt dt lotn 
11 dtmandt national (250 000 t), 
il nt 111gtt plu1 d11grandtr la 
rafftnertt mai1 plut&t 
d111116ltor1r 11 rtndtmtnt dt 
l'u1in1 et la qualitf de••• 
produtts. Dt plus, un 
1gr1ndt11t111tnt nt 11 justtflt 
plus d1n1 11 mt1ur1 o~ le 
C11111roun et 1t Gabon ont 
con1trutt 1tur1 propr11 
r1fftntrit1. 11 11t done 
rtc0111111nd6 dt tr1n1fonner lt 
titre du projtt tn 
111grandtuem1nt et 111f1toratton 
dt la qualtt• dtl rrodutt1 de 11 
rafftnerit" et dt • rfalistr l 
moyen tenne. 

'""' VI 



Nullfro. titre et 
911Plac ... nt du prej~t 

Pr01110teurs/ 
gar ants 

Aqro-indystrits et industries conn•••• 

12. Reconversion dt la Gouvtrnetntnt 
raffin~rie de 1ucr1 de angolais 
BOii Jtsus tt production 
de levure, 
Luanda (Angola) 

13. Extension d'unt 
sucrtrie, Nkayi 
(Congo) 

14. Installation d'unt 
distillerte, 
"°sso (Burundi) 

Gouvtrn .... nt 
congolah 

Gouv1rn1111ent 
burundais 

Conclusions and rtconnanda­
ti,ns de la r6unton de 
Buj~-.bura en janvitr 1986 Acttvit6s mtn611 dtpui janvitr 1986 Ob11rvatton1 and rtconnandations 

Etudt dt faisabilit6 sur L'usint dt production dt ltvurt 11t 
l'accroissttntnt dt la tn vote dt r6habtlitation grlct l 
production dt levure • Luanda un financtment du PNUD de 
Pr0111otion technique et finan-$2 000 000, 110NUDI 6tant 11ag1nt 
ci•r• • tntrtprtndre pour la d'tx6cution. L'6tudt ttchnico-
conversion dt 11 ustn1 de 6con0111tque de pr6fat11btltt6 pour 
suer• dt 80111 Jes~s tn unt la conversion de la sucrerit dt 
dtstilltrit de Rhum. Bom Jesus en un complext agro­

tndustrtel a 6t6 r6alt161 en 1987 
grlce • un financement ONUDI ainsi 
que trots 1utr11 6tudes propo,ant 
d'autres solutions. On attend 

Etudes pr6liminair11 • 
effectuer sur l'••tension 

Ftnancttntnt • obttnir tt 
projtt • tx6cuter. 

la r6action du Gouvtrnttntnt. 

Rtdi1111n1ionn11111nt de la production 
et liMitation des tnv1stt11ttn1nt1 
grlct • un contrat d 1a11i1tanc1 
avtc unt 1oci6t6 fran~ai11 et l 
un ftnanc11111nt de la CEE (1986-
1990). 011 travaux d1agrandt11e­
ment ont 6t6 entreprts tt 111ntr1-
pri11 a matnttnant pour objectif de 
diversifier sa production. 

Il a 6t6 demand6 l 1 ·o~uoI de 
ftnanctr l'actualtsation dt 1'6tudt 
de hhabtlit6. 

La r6habilitation dt 11 u1in1 de 
production dt 11vur1 peut Itri 
achtv6t • court ttnnt car 111 
fonds sont disponibl11, 111 
Machin11 tt 6quiptMtnt1 C0111Pl6-
Mtntai r11 ont 6t6 c0111111nd61 et 11 
con11illtr technique principal 11t 
1ur lt terrain. Quand • la con­
version dt la 1ucr1rit dt ICllll 
J11u1, tout d6p1ndra dt la •olu­
tion qui 11ra choi1i1 par 11 
Gouvtrnttntnt et de 11 6tud1 de 
fai1abilit6 qui 11ra r6ali161. 
Tout1foi1, il 1tlllblt que lt 
proJtt 11ra r6ali16 • Moy1nn1 
6chianct tt devrait Itri 
r1bapti16 "conv1r1ion de la 
1ucr1r1t dt IOlll J11u1". 

Presque tous 111 pay1 dt la 1ou1-
r6gion ayant aujourd'hut ltur 
1ucr1rt1, il n111t plus qu11tton 
d11xt1n1ion 1111i1 d'un r1dt1111n1ion­
nttntnt dt la production tt d'une 
limitation dts inv11ti11tt111nt1 
fatts grlce • des contrat1 
d1a11i1tanc1 technique et dt 
g11tton qui ont 6t6 1ign61 avtc 
unt 1oci6t6 fran~a111. Lt projet 
tit mainttnant op6rationntl et la 
production tit pa116t dt 
20 000 t/an • 36 000 t/an tn 1987 
et • 40 000 t/an tn 1988. Lt 
projtt ptut ltrt consid6r6 ach1v6. 

La sucrtrit dt Mo110 qui dott 
fourntr dt la 111611111 l la 
di1ttll1rt1 n'a dttnarr6 •• 
production qu'tn 1988 tt nt 
pourra produirt la quant1t6 dt 
m6la111 n6c111atr1 avant 3 • 5 
ans. Connt un certain nombrt 
d 16tud11 dtvattnt tncort ltre 
mtn611 l bitn, lt projtt est 
con11rv6 pour ex6cutton dans 11 
long tenne. 

l.,.J 
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Null6ro, tilrt et 
t111Plac11111nt du projet 

PrOlll~llurs/ 
garants 

15. Industrit c01111Unautair1 Gouv1rn1111nt 
des produtts 1atrots 
lattters, GOllll (Zaire) 

Conclusions and reconnanda­
ttons de la r6unton de 
BujUlllbura en janvter 1986 Acttvtt6s m1n61s deput janvt1r 1986 Observations and rtconnandattons 

Eludes de fatsabtlit6 et 
r1ch1rch1 de ftnanc1111ent l 
conn1nc1r. 

L16tud1 de fatsabtltt6 l 6t6 r4alt­
s6e 1t une d1mand1 d1 ftnanc11111nt 
des 4tudes d1tng6nt1rt1 a 4t6 
adr11s6e au PNUO. 

Lt projet est ass11 avancf. Un 
progran1111 a ~1111• 6t6 con;u par 11 
Conset1 ex4cuttf pour 1111611or1r 
11s votes utt1ts41s pour 11 
r111111assag1 du latt. Lt pr0111ot1ur 
du projet est en contact av1c des 
part1nair1s t1chnologtqu1s et 
financiers pour 11 d6tnarrag1 du 
projet. Lt projet est r1t1nu 
pour Itri ex6cut4 • court t1nn1. 

16. Cr6ation d'un complex• R4publtque Soci6t6 l constituer. Aucunt act1vtt6 n•a 4t4 1ntr1prt11 
depuls 1986. Tout1fol1, 11 projet 
a 6t6 transf6r6 au Htnt1t•r1 du 
diveloppement rural pour d6ctston. 

Ct projet r4pond au souci des 
£tats m1111br1s d1att11ndr1 11auto­
sufft1anc1 a111111ntair1, une des 
pr1ortt4s du Plan d'actton de 
Lagos. Lt proj1t est r1t1nu pour 
tx4cut1on dan• 11 1ong t1nn1. 

agro-industrtel d1 centrafrtcaint 
1111n;oc, 
Boali (R6publtqu1 
centrafricaint) 

17. D6velopp11111nt int6gr6 
de l'industr;e de 
la plche 

CEPGl 

18. Installation d'un CEPGL 
coinplexe d'industrtes 
de bois, 
Kisangani (Zalrt) 

Unt 6tud1 approfond11 
c0111pl6m1ntaire s'impose. 

Uni 6tud1 ftnanc61 par la France 
pour un montant total de 400 000 FF 
1st 1n cours pour d6t1rmtn1r 
l'importance des r611rve1 de 
pot1son1 dans 111 lacs Tanganyika, 
Mobutu et Idt Allltn. U11 autre 
6tud1 rwa11s61 1n 1988 par dis 
consultants de la FAO, sur ftnanc~­
ment du PNUO, n'a pas r6pondu aux 
attentes de la CEPGL. Unt nouvelle 
6tud1 a 6t6 conft61 par la CEPGL 
l son lnstt tut de 1·1ch1rch1 a,ro-
nomtque et zoot1chntqu1 (!RAZ). 

L1 6tud1 de pr6-fat1ab111t6 ayant 
conclu qu•tl faut avant tout fatr1 
11 tnv1ntatr1 d11 r111ourc11 
ha111uttqu1s d11 Grands Lacs et 
connattrt ltur 6vo1utton avant dt 
p1n11r • 111xplottatton tnt6gr61 
d11 produtt1 dt la plcht, 11 
projet nt peut ltrt r1t1nu que 
pour unt tx6cut1on • long t1nn1. 

Il faudratt rlr1ss1r un t~v•n- 011 6tud1s sur 111xplottatton et La CEPGL a d6j• rtGU trots 
tatre exhausttf des essences 11 tng6nt1rt1 for1stt•r1s, et 11s rapports 1nt6r1matr11. Ceux-ct 
for1stt•r11 pr6s1ntant un march61 ont 4t6 r6a11s6ts en 1987 ont 6t6 transmts l la FAO; 11 
int6rlt 4conomtque pour la et 1988. Un 1con0111tst1 tndustrtel r1st1 c1p1ndant l 6tab11r unt 
1ous-r6gton et fatre une a 6t6 r1crut6 par la FAO pour 6tud1 de fat1abtltt6 propr11111nt 
6tud1 de fatsabtltt6 con- r6alts1r 116tud1 ftnanct•r• et un dtte. Les consultants 4trangers 
cernant le c0111plex1 de trans- at1111r est pr6vu pour d6cltllbr1 1989 rtcrut4s l c1tt1 ftn d1vrat1nt 
fonnatton du bots. organts6 conjotnt11111nt par la CEPGL travatlltr en 4trotte coop4ratton 

et la FAO pour analyAtr c1tt1 6tud1. avec 11s experts nattonaux. Lt 
projet est matntenu en vue de sa 
r6a11satton l court t1rm1. 
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Nuinfro, titre et 
etnplac .... nt du projet 

Matfriaux de construction 

PrOlllOteurs/ 
garants 

19. Extension de la ciinen- Gouvern1111ent 
terit de loutft6, congolais 
louteU (Congo) 

Conclusions and reconnanda­
ti ons de la r6union de 
Bujumbura en Janvier 1986 Activit6s men6es depui Janvier 1986 Observation• and rtconnandations 

Etude sur l•extension de la L'extension est achev6e et la cimen- La dttnande national• 6tant 
ctmenterie. terte est devenue la soct6t6 mtxte 11ul1111ent de 170 000 t/an, il 

SOCICO (Soci6t6 de ciment du Congo) reste l trouvtr des d6bouch61 
avec participation d'une soci6t6 dans 111 autres pays de la 
norv69iennt. La capacit6 a 6t6 1ou1-r6gion. Lt projtt peut 
port6e de 80 000 t/an l 250 000 t/an c1pendant Itri con1id6r6 conn1 
pour un coat global de achev6. 
25,9 milliards de FCFA. 

20. Rfactiv&tion de la 
ciinenterit de Katana, 
Katana (Za'ire) 

Gouvernement Tenniner les 6tude1 de La cimenteri1 a repris sa produc- L'6tudt relative l la production 
dt clinker l Katana tat en bonn1 
vote. Il en est dt mime pour 11 
proj1t rtlatif au gaz m6thant 
pour la fourniturt dt gaz l la 
cimenttrit. Tout port• l croirt 
qut la cimtnterit peut reprendrt 
111 activit6s l court ttnnt. 

za;rois r6habilitation en cours et tion en 1986. Toutefois, e111 

21. Extension de la Gouvernetnent 
ciinenterie de Mashyu1a, rwandais 
Mashyuza (Rwanda) 

22. Extension et diversifi- Gouvernttnent 
cation de la production congolais 
d'unP. verrerie, 
Pointe Noire (Congo) 

d6tnarrer 1 'ftude sur 1st arrlt6e depuis avril 1989 l 
l'augmentation de la capacit6 cause du coot 1lev6 de transport 
de production de l'usint. du clinker de Kabina l Katana. On 

6tudie actu1llement la possibilit6 
de produire sur place le clinker. 

Etudes l entreprendre sur 
l'extension pour d6ttnniner 
s elle pennet de satisfaire 
les besoins dt la sou1-
r6gion. 

Etude de pr6-faisabilit6 l 
entreprendre pour l'exten­
sion de l'usine. 

La cimenterie dont la capacit6 est 
de SO 000 t/an produit depuis 1987 
plus de 75 000 t/an sans qu'il y 
ait tu extension et l'on COftlPt• 
porter la capac1t6 l 100 000 t/an 
et fabriquer des tmba111g11. Les 
machines pour les emballages ont 
6t6 connand6ts. 

Unt 6tudt de pr6faisabiltt6 a 
6t6 r6alis6• par l'UDEAC mais 
11 u1ine est arrlt6t. Unt autre 
6tudt men6e par BOUKIN (Za1rt) 
a demontr6 qu•unt chatnt dt 
production ptut ltrt remist en 
6tat avec 160 millions de FCFA 
pour 3 mots de stock. La capacit6 
pourrait ltre port6t de 16 000 t 
l 19 000 t. 

L1u1int fabrique maintenant au11i 
des sac1 l ciment et f~nctionne 
tr•• bitn et l'txttnsion pourra 
11 faire dan1 le court tenne. 

L1ob1ol11c1nc1 des 6quip11111nt1, 
lt non respect des en,agements 
des Etat1 mlfllbr11 et 11 diffi­
cul t61 financi•r•• montrent qu'il 
ne 111git plus d11xt1n1ion et de 
div1r1ification mai1 plut&t de 
r6novation. Lt projtt devrait 
ltrt r6fonnu16 et retenu dans lt 
progr1111111 r6vi11 pour ltrt 
r6a1is6 l moytn tenne. 
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Nuinfro, titre et 
einplact11ent du projet 

Industrit !!!ft1llurqique 

23. Dfveloppt111tnt 1nttgrf 
de l'industrte de 
l 'al1.111ini1.111, 
Mini~rtap (C111troun) 

Pr01110teurs/ 
garants 

Gouvtrnttntnt 
c1111rounai 1 

Conclusions and recommanda­
tions de la rfunion de 
Bujumbura en janvitr 1986 Activttfs menfes depu1 janvter 1986 Ob11C"Vatton1 and rtc011111andatton1 

Etud11 de faisabi11tf encore L11 6tud11 de fat1abtltt6 1ont 1n-
l faire. core l faire. 011 contacts ont 6t6 

6tablt1 av1c des part1natr11 
•tr1ng1rs qui fourniront d11 
conseil1. 

L11 acttvtt61 d6buttront l 
Ngaoundal, vtllt d111tC"Vt1 par 
11 chemtn de ftr l 60 km dt Mtnt­
M1rtap. L11 gf1t111tnt1 y 1ont 
6valu61 l 100 mtllton1 dt 
tonnt1. Lt traft1111ent du mintrti 
dtvra 11 fatrt l pro•tmtt6 d'une 
1ourct d 1 •n1rgit (11 po11tblt unt 
c1ntral1 hydro611ctrtqu1). Lt 
projet 11t mafntenu dans 11 
pro9r11111111 r6vt16 en vut de 1a 
r•alfsatfon l long t1rm1. 

24. Rt1ctiv1tion dt 1 1 usin1 Gouv1rne.11ent Etudt sue la r6activation de 
sidfrurgique de Maluku, 1alrofs/CEPGL/ 11 usin1 tt 111 tncfdencts de 

Diff6rent11 6tud1s m1n6e1 par la CEA D11pr•1 111 6tud11 fatt11 par la 
et l'ONUDI ont conduit l la t1nu1 CEA et l'ONUDI, 111 machfn11 tt 

Maluku (Zaire) CEEAC sa transfonnation en unt 
tntrtprist multinational• 

25. Extension d'un1 
fondtrit d'6tafn, 
Kigali (Rwanda) 

Gouv1rn11111nt 
rwandah 

Etudt l 1ntr1pr1ndr1 sue 
111xt1nsion dt la fond1ri1 
tn vut d'6tablir un laminoir 
et d61narrtr 11 production 
d'objtts d'art. 

d'unt r6unfon de consultation tn 6qutpem1nt1 de l 1 u1tn1 sont bten 
jui111t 1988. Suftt l unt mf11fon r6p1r•1 et 11 p1r1onn11 11t 
de l'ONUDI tn 11pt1mbrt 1988, unt CC1111P6ttnt. L1 u1tn1 ptut r1d6mar-
ftud1 d•taf111nt 111 ftap11 dt la rtr l tout fttnt avtc unt pro-
r6acttvation de 11 u1tn1 a 6t6 ductton dt / 500 t/an 11 un fonds 
prf1tnt61 au Gouvtrntmtnt 1a1roi1 dt roult111tnt dt $1 000 000 par 
qut attend la vtrston fran;ai11 an tit a11ur6. Lt projtt ptut 
avant dt faire 111 conn1ntairt1 ltrt rtttnu pour ltrt r6alf16 
et de pr1ndrt 111 d6ct1fon1 quf l court ttrmt. 
s'impostnt. Lt Zaire est d6jl en 
pourparltrs avec dts 1ocf 6t61 dts 
Etat1-Uni1 conctrnant 111x6cutton 
du projet. 

La REDEMI (R6gi1 du d6velopptmtnt 
des mfn11) a 6t6 cr661 en d6ctmbrt 
1988. Toutefoi1, la production 
de ca11it6rtt1 rest• en deca du 
11uil dt 1 000 t/an n6c1s1air1 
pour rtmettre en service la 
fonderit d'6tain qui a 6t6 f1rm61 
suftt l 11 1ffondrtment des cours 
de 1'6tafn sue 11 march6 mondial 
tn 1985. 

COlllPt• ttnu dt l't111Portanc1 
accord61 par lt Gouvtrnement aux 
acttvtt61 mtnt•r11 dan1 11 pays, 
on p1ut 11att1ndr1 l ct que la 
production de la R69t1 atteignt 
d'tct ptu le 11utl dt 1 000 t/an 
pour qut la fondertt put111 atn1t 
ltrt raptd11111nt r1111t11 en 11rvfct. 
11 faut noter qu'tl ne 111gtt pas 
tant de proc6der l uni ext1n1ton 
mats plut&t dt rtlanctr 111 
acttvtt61 de l 1u1tn1 qui avaft 
6t6 f1rm6t fautt dt matt•r11 
premt•r11. Lt proj1t est 
matntenu dan1 11 progr11111111 r6vi16 
tn vue dt ion tx6cutfon l long 
ttnnt. 
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emplac ... nt du projet 
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garants 

Conclusions and recOlll'llanda­
tions de la r6union de 
Bujumbura en janvitr 1986 Activit6s 111en6es dtpui janvier 1986 Observations and rtc011111andation1 

II. PROJETS O'APPUI 

Sl. Assistance l l'Union UOEAC Aider l'UOEAC l r6altser des La plupart des 6tudt1 C011111and6t1 L'a11i1tanct 11Ulti1ectoritllt 
fournit par l'ONUDI et la CNUCED 
l l'UDEAC a eu dt• efftt1 positifs 
•ltllt 11 il rtstt quelqutl 6tudt1 

douani•r• et 6con011ique 
de l'Afrique central• 
(UOEAC); 
secr6tartat de l'UOEAC 
Bangui (R6publiqut 
centrafricaint) 

S2. Ass\stance l la 
R6publique 
centrafrtcaine pour le 
d6veloppeinent int6gr6 
de~ produits d1 6ltvage, 
Bangui (R6publtque 
centnfricaine) 

Sl. Assistance l la 
C011111Unaut6 6con011ique 
des pays des Grands 
Lacs (CEPGL), 
secr6tariat de la CEPGL 
Gisenyi (Rwanda) 

6tudes avant d'aidtr 111 dans lt document dt projtt ont 6t6 
£tats •e111brts dans lturs r6alts6ts. 
efforts d'industrtalisation 

l entreprtndrt. Unt extension 
du projtt est n6ce11airt l court 
tenne. 

R6publique Evaluation des besoins des Aucunt acttvtt6 n•a 6t6 tntreprtst. Dans lt cadre dt son progr111111e 
d1 aju1te111ent structurel, la 
R6publiqut ctntrafricaint a 
d6cid6 de privatistr ct 1ou1-
stct1ur. Toutefois, 11UDEAC 
entend cr6tr l MOytn ttn11t la 

centrafricaine pays d1 l'UOEAC et 61abora­
tion d'un programne intfgrf 
concernant les produits 

CEPGL 

dt l'flevage. 

C011111Unaut6 du b6tai1, dt la 
vtandt tt dts rt11ourct1 
halitutiqutl (CBVH) qui 1era 
rtspon1ablt du d6vtloppt111tnt des 
produits dt 1'61tvagt dt la 
1ou1-r6gion. Lt projtt tit 
rttir6 du pro9r111111e r6vi16. 

t) pr6partr un plan dt i) Lt plan dt d6vtloppemtnt quin- Lt1 6tudts qui n•ont pas 6t6 
d6vtloppttnent qutnquennal; quennal a 6t6 6tablt et pr6sent6 l r6ali16t1 aux points ii), v) tt 
it) tfftctuer unt 6tudt sur la conntsston ttchntqut sp6ctalis6t viii) dtvraitnt It pour1uivrt. 
la cr6ation d'un service dt tn aoOt 1988; La CEPGL tt 111 pays Mtlllbrts 
docUMentatton et d'infonna- it) Lt rapport sur les 1tatut1/typt1 dtvraitnt continuer l rtchtrchtr 
tion conntrcialt et 6tablir des tntrtprises connunautairts a un financt111tnt pour lts projtts 
un rapport sur les statuts/ 6t6 r6alis6: qui ont donn6 litu l dts 6tudts 
types dts tntreprises tit) L'6tude dt •arch6 a 6t6 r6ali- concluantts. Ltl ftudts non 
connunes et comnunautaires: s6e et le FAO dott encore achtver achtvftl ptuvent ltrt rttenu11 
iii) ftudier la possibilit6 l'6tude de faisabilitf; pour ltre tennin6t1 l court tennt. 
de cr6tr un complex• d'indus- tv) L'6tud• sur lts conditions 
tries fortsti•res int6gr6es: d'exploitation des tourbi•res 
iv) ftudt d6finis1ant lts aurait 6t6 tntrtprise mats pas 
conditions d'txploitation encore envoyfe l la CEPGL; 
des tourbi•res: 
(v) 6tude sur le d6vtloppt- v) L'ftude de pr•faisabilit6 a 6t6 
••nt int6gr6 de l'industrit r6ali16e. Des 6tudts vi1ant l 
de la plche; d6ttnnintr 1 'importance des r61tr-
vi) 6tude de faisabilitf pour ves de poissons sont en cours: 
la mist en place d'un pro- vi) L'ftude a 6t6 tfftctufe; 
granne sous-r6giona1 de pro- vii) L'6tudt a 6t6 r6alis6t et 
duction et de distribution lt Burundi a 6t6 choisi connt litu 
de setnences stlectionn6es de d'tx6cution du projet: 
riz, de haricot tt de soja; viii) Les 6tudes sous-stctoriellts 
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etnplacetnent du projet 

PrOlllOtturs/ 
garants 

S4. D6vtlopp ... nt dts CEPGL 
ressourcts tn tourbe, 
secr6tariat dt la 
CEPGL, Gisenyi (Rwanda) 

SS. Assistance au• pays de CEltGL/ 
la CEPGL dans le Gouvernement 
dOlft&ined dt la fabrica- rwandais 
tion de 111&t6ritl 
61tctriqut, 
secr6tariat de la CEPGL 
Gisenyi (Rwanda) 

S6. Etud• dt fa1sab111t6 
sur la fabrication 
d'6quipetntnt de chemin 
de fer dans la sous­
r6gion de l'Afriqut 
centralt, 
secr6tariat de l'Union 
africaint des chemtns 
de fer 

Union 
afrtcatne dt 
chemtns dt fer 
(UAC)/CEEAC 

Conclusions and rtc011111anda­
tions dt la r6union dt 
BujUlllbura en Janvier 1986 Activit6s men6es dtpui janvitr 1986 Observations and rtCOl!lllandat1ons 

vii) 6tude de faisabilit6 
pour la cr6atton d'un labo­
ratoire phannaceutique sous­
r6gtonal: 
viii) 6tudt global• pour une 
poltttqut d'int6gration des 
syst~s de transport des 
pays dt la CEPGL en vue de 
d6senclaver la sous-r6gion: 
ix) 6tude de faisabilit6 
pour la cr6ation d'un centre 
de formation h&telt•r• et 
tourtstiqut pour la CEPGL; 
•) Evaluation de la CEPGL. 

retenues ont 6t6 entrepr1ses et 
devront ltrt poursutvtes grlct l 
un ftnancement dans le cadre du 
quatrt~t cycle du PNUD: 
ix) L'6tude a 6t6 r6alts6• et lts 
autortt6s ont opt6 pour unt for­
mation de court• dur61; 
x) L'6valuation de la CEPGL a 
et~ r6alis61. 

Unt ftudt plus approfondtt 
portant sur l•tnventairt 
t•haustif et 1'6valuation 
tant quantitative que 
qualttattvt des rtssourcts 
en tourbe dt la 1ou1-r6gion 
dt la CEPGL dtvratt ltrt 
tntreprist. 

Unt 6tudt, qut strait achtv6t, L'6tudt a~ant 6t6 rfaltsft en 
sur l't•ploitation des tourbt•r•• anglats, lts Etats llltlllbrts atten-
dant 111 pays membrts de la CEPGL, dent la version fran;atst pour 
notlll'l!'lent la r6gion ortentalt r6agir. Toutefois, la rfunton 
du Za1rt, n'a pas encore ft6 d11 Mtnt1tr11 du fllJLPOC a d1111and6 
envoy6e l la CEPGL. Elle a 6t6 qu•on ftabli11e une carte des 
pr6s1nt6t l la r6uni~n d11 Mint1tr11 tourbt•r•• qut pourra Itri r1-
du MULPOC dt Gtsenyi tn f6vritr 89. ttnut COllllll projet l tx6cuter l 

Etudt pour aider l d6ftntr et Le Gouvtrnement rwandais a demandf 
conctvoir un projet dt fabri- au MULPOC dt Gisenyi de r6alistr 
cation dt mat6ritl 6ltctrique 1'6tude. Dans 1'1nttrvalle, un 
et l choistr le lieu d'ex6- entrepreneur pr1v6 local avait 
cution. r6a1isf le proje• en crfant une 

entreprtse desttn6e l fabriquer des 
cables et des ftls 61tctrtques, sur 
la bast d'une ftudt du marchf dt la 
sous-rfgton. Lt projet est dtvtnu 
op6rationntl en 1989. 

Etudt couvrant la sous­
r6gton de 1'Afrique central• 

Aucunt acttvttf n'a ft6 6ntrtprist. 

court t1nn1. 

A la dtinandt du Gouvtrnt111tnt 
du Rwanda, une ftudt dftatllfe 
ftatt 6tab111 par 11 fllJLPOC 
dt Gistnyt et dtvratt ltre 
t1nntnf1 sous peu. 

Vu l't111Portanct dts 6qutp11111nt1 
et pt•c•s dt rtchangt pour lt 
r6stau ftrrovtatrt dans la 
1ou1-r691on, il strait 1nt6r­
tssant dt rttantr lt projet pour 
unt txfcution l court ttnnt et 
dt rtchtrchtr un financement pour 
lts ftudts qui ont ftf 
rtc011111and6ts. 
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Conclusions and reconnanda-
Nuinfro. titre et Pr0110ttur1/ ttons de la r6unton de 
911Plac ... nt du projtt garants BujUlllbura tn janvttr 1986 Acttvtt6s mtn6ts deput janvttr 1986 Ob11rvatton1 and rtconnandatton1 

$7. Asststanct l la CEEAC Proposer un progr111111t dt Unt 6tudt ftnanc6t par l'ONUDI tt L'6tudt a ptnnt1 dt faire un 
C011111Unaut6 6con0111qu1 travail l la CEEAC dans lt tntttul6t "Rapport technique: dtagnosttc 1ur 11 11ct1ur tndu1-
~ts Etats dt 11Afrtqu1 d011aint dt l'tndustrit Coop6ration 6conomtque et d6vel- trte1 dt la 1ou1-r6gton •at1 
ctntralt, oppement tndustrie1 tnt6gr6 dans 11 n•a pas 6t6 propo16 de flan 
secr6tartat dt la CEEAC. la CEEAC - proposition pour une dtr1ct1ur pour 11 tndu1trta t1atton 
L;brevillt (Gabon) premOre phase" a 6U rbHsh dt la 1ou1-r6g1on. La n6ce11tt6 

tn avrtl 1988. d'61aboratton d'un plan dtrtcttur 
tndustrttl est 1oultgn6t. 

$8. Asststanct l l'lnstttut ISTA Atdtr l'ISTA l 61abortr unt a) 70 stagtatrts sur 99 ont tu lturs L'ISTA a fonct1onn6 jusqu•tct, 
sous-r6gional 111Ulti- banque de donn6ts pour lts dtpl&nes: grlct tn partte l 1111st1tanct 
sectoritl dt ttchnolo- projtts industritls l l'aidt b) trots manutls pour lt bureau 1xt6rt1urt (France, Btlgtqut tt 
gte appltqu6e. dt des technologies approprt611. d'6tud11 ont 6t6 r6ali16s: PNUD). Unt a11t1tanct COlllP16-
planification et d1 6va- c) Quelquts 6tudts 11ctoritll1s et ••ntatrt dans lt cadre du 
luatton dts pro~tts d11 6tud11 de fatsabiltt6 de quatrt...,_ cycle du PNUD est 
(ISTA), Ltbrtvt le projets cC111111Uautatr11 pour lt n6c111atr1 1t l'on vtut con-
(Gabon) comft• de l'UDEAC ont 6t6 1oltder ct qut a 6t6 fait. 

r6a 11611. Un• r6unton trtpartttt 
(PNUD/ISTA/ONUDI) 1111t ttnut tn 
octobrt 1989 l Ltbrtvtllt (Gabon) 
en vut d'approuvtr un projet r6vt16 &-dans lt cadre du quatrt~t cycle de N 

progrannatton du PNUD. Lts dts-
crtpttf de projet r•vt16 d1vratt 
ltrt stgn6 sous peu. 

59. Assistance l OAPI Renforcer les 110yens de Les fonds desttn6s l la r6alt1atton La r6alt1atton du projtt stlllble 
l'Organtsatton afri- l 10API et des Etats llltlllbrts dt ct projtt sont dispontblts. avoir ltrt frttn6t par dt1 
catne de la ~ropri6t6 en •att•r• de promotion dt Unt parttt dt c1s fonds a 6t6 probl...,e1 adllltntstrattfs qut 
tntelltctutl t (OAPI), la proprt6t6 tnt1ll1ctu1llt utilt161 pour l 11chat dt docU111tnt1 dtvraitnt ltrt r11olu1 de 
st•ge de l'OAPI, COllllll C0111Posant1 ttchnolo- sur la propri6t6 tnttlltctutllt. mant•r• dt pennettrt unt tx6cu-
Yaound6 (Ca111roun) gique des activit6s tton du projtt l court ttnne. 

tndustrtelhs. 



Anntxt III 

Profiles de pro1ets contenus dans le proqranwne rfylsf 

PROFIL DE P~OJET NO. 1 PRIORITE: Prtml•rt (court ttnnt) 

SOUS-REGION: Afriqut ctntralt SOUS-SECT EUR: lndustrit chimiqut 

1. THrt du projet: Exploitation du gu 1114thant du lac Kivu, (Zaire, Rwanda) 

2. ObjtctH: 

3. Pr01110teur/ 
garant 

4. Litu d'txtcu-
t;on 

3. Gouvtrninent 
zairoh tt 
n.andah 

4. Gistnyi 
(Rwanda) et 
Kalchh 
(Zaire) 

E•ploittr lt gaz m6thant du lac Kivu tt substitutr aux importations dt la sous-rfgion dts prodults locaux: tngrais a1ot6s, m6thanol et 
comustible (gaz) pour v6hicules 

5. Etat d 1 avanc11111nt 7. Mati•rts premi•res 10. Dtmande pr6vut 12. Capaci U 14. Autr11 rtn11tgn111Mtnt1, dont 111 
du projtt par produit par produit di1po1ition1 dt collaboration 

6. Activit6s inn6-
8. Entrgit 

13. Inv1stisstm1nt 
d6Jl prt111 tt ty~e dt 
participation rte trch6 par 111 

dhtts dt suivi 9. [nfrastructurt physique 11. Harch6 total Etat1 1111111brt1 -
5. Etudts ttchniquts 7. Lts r6strvts du lac Kivu 10. A pr6cistr dans 12. Stra d6ttnnintr par 14. On a not6 qut lt Burundi a txprim6 

tt dt distribu- en yaz m6thant soot unt 6tudt dt le choi• du modult. lt souhait dt participtr aux 
ti on rbH s6ts. est m6ts l tnviron fahabiliU. capital-actions dt la Soci6t6 

60 milliards m tnttrnattonal d11xplottation, dt 
d!ssous dan1 l'tau. transport et dt C011111trctalt1atton 

du gaz (SOCIGAZ) dont 111 statuts, 
6. Etudt de faisa- I. Entrglt dispontble. 11. Pay1 dt la CE~GL 13. A d6ttnntntr dan1 pr6par61 par unt C011111l11ion mixtt 

biHU pour la tt pays vohins. UOI 6tudt d4 za1ro-rwandaist, doivtnt Itri 
r6al hat ion dt 9. lnfrastructurt physique fahabi 1i t6. adopt6r par 111 chef1 d'Etat dts 
la station de l dhtlopptr. dtl dtux pays. Lt lurundt a 69al1-
captage. Mtnt txprtM6 lt 1ouhatt qut la 

C011111t11ton mixtt 1atro-rwand1t11 
1ur lt gaz 1116thant sott trtparttte. 

~ 

""" 



PROFlL DE PROJET NO. 2 

SOUS-SECTEUR: Industrtt ch1111iqut 

1. Titre du projet: Production d'engrais phosphat6s au Burundi 

2. Objtctif: Fabrication d1engr1i1 l partir des phosphates 

3. PrOlllOttur/ 5. Etat d1 avanctt11tnt 7. Mati•res prttni•r•s 
garant du projtt 

8. Energit 
4. Lieu d't11cu- 6. Activit6s illlll6-

ti on diatH dt suivi 9. Infrastructure physique 

3. Gouvern ... nt 5. Dts tssais dt 7. Gistt11tnt dt phosphate 
burundais traitt11tnt ont l Matongo 

CCM!lfttnc6 tn 1987 
grlct l un finan-
Ctlltnt dt la 

4. Matongo Banque "°ndialt. 8. Entrgit di1poniblt. Lt 
(Burundi) barrage hydro61tctrique 

6. Etudt dt faisa- dt Rwegura situ6 l unt 
bi1tt6 si 1t v1ngta1nt dt kilointtrts 
r61ultat dts dt Hatongo produit 18 ftt 
1111h prouvt avtc un e•6dtnt dt 6 ttt. 
qu•on peut pro-
duirt dts tn- 9. Infrastructure physique 
grais phosphat6s. l d6vtlopper. 

10. Dttnandt pr6vut 
par produit 

11. Harch6 

10. Dt111andt dt la 
CEPGL pr6vut par 
produit: 
29 000 t/an dt 
P205. 

11. March6 dt la 
CEPGL et pays tn 
dthors dt la 
CEPGL. 

PRIORITE: Prttni•rt (court ttnnt) 

SOUS-REGION: Afrtqut ctntralt 

12. Capact U 14. Autrts rtn1etgnt111tnt1, dont lts 
par produit di1to1ition1 dt co11aboratfon 

d6j prf1t1 tt type dt 
13. Invtstisstmtnt rarttcipation rtchtrch• par lts 

total tats 111tlllbrt1 

12. A pr6cistr dans unt 14. La BAfD a 6t6 contact•• tt a 
6tudt dt faisabi- acctpt6 dt financtr 1t1 6tud11 dt 
liU. fai1abilit6 qui fourraitnt d""arrtr 

avant la fin dt 'ann6t 1989. Lt• 
111andat1 pour Ctl 6tudts ont d6jl 
6t6 so1111ists l la BAfD pour 

13. A pr6ci1tr dan1 unt 
6tudt dt faisabi-

approbation. Un financt1111nt 
t1t6ritur stra rtchtrch6 pour 11 

liU. r6ali1ation dt 11 unit6 et 111 
111att•rt1 inttnn6di1irt1 non 
di1pont~lt1 loca1t111tnt tt1111 qut 
lt soufrt et l'actdt nttrfqut 
stront i111Port6t1 tn priorit6 des 
pays dt la 1ou1-r6gion. 
Il tit rtc011111and6 dt 111aint6nlr 
6troitt co-ordination avtc des 
projttl analogues au C11111roun 
et au Congo. 

N.B. Lt point 10 est susceptible dt changer apr•s actualisation dt 1'6tudt de 1111rch6. 

t-
t-



PROFIL DE PROJET NO. ) PRIORITE: Pr1111t•rt (court tt,.,,,.) 

SOUS-REGION: Afrtqut ctntralt SOUS-SECTEUR: lndustrit cht111tqut 

1. Titre du projet: Installation d'un laboratotrt dt produtts phannaceuttques, R•publique ctntrafricaint 

2. Object if: 

3. Pr01110teur/ 
guant 

4. lieu d't•ecu-
'on 

--
3. ··- c 

.... ouvern ... nt 
centrafricatn) 

4. aangut 
( R6pub 1t qut 
c1ntrafricatn1) 

Dans lt cadrt d'un projtt ptlott, d•v1lopp1r la production dt 111•dicam1nt1 tels qu1 anttpalud•1n1, anttbiotiquts, 1ulf1111td11 1t 
vitaintnts l titre dt phase pr6li111inatre l l'installation d'unit6s de pr6paration dt produits phannaceuttqu11. 

S. Etat d 1 avanc111tnt 7. Matttrts pr1111i•r11 10. Dtmandt pr•vut 12. CapaciU 14. Autr11 r1n11i9n111tnt1, dont lee 
du projet l)ar produt t par produit dt1po1ttton1 dt collaboration 

6. Acttvtt•s ,_.._ 
8. Entrgh 

13. Inv11ti1s11111nt 
d•jl pri111 et ty~t dt 
participation rte trch• par 111 

diates dt sutvt 9. Infrastructure phy~tqut 11. March• total £ta ti llltlllb rH 

S. Etudt dt fat1abt- 7. NOlllbr1u111 plant11 conte- 10. A pr6ctser 12. 350 111tllton1 dt 14. a) 11 a •t• d•ctd• tn 1988 dt 
lit• rhlhh nant dts substances 1116dt- cap1ul11 et confttr la r•alt1atton dt ct 

ctnalts dispontbles sur 10 111tllion1 projet l un group• d1op6rat1urs 
place. d'&111Poul11 par an. crtv•• dt la 1ou1-r•,ton. 

) Unt prt1e dt part clpatton 
6. Adoption d11 8. Entrgtt dtspontblt. 11. March• dt la 13. 2 111illtard1 dt FCFA par d11 parttnatr11 6tran9er1 

statuts dt la 1ous-r•9ion Ht rtchtrchh. 
soct6U l crhr 9. Infrastructures physiques 

l d6v1lopp1r. 

c-
....... 



PROF!!. DE PROJET NO. 4 

SOUS-SECTEUR: lndustrie chi•ique 

1. Titre du projet: Installation d'une usint de produits phannaceutiques, Burundi 

PRIORITE: Deu•t""t (lllOytn ttnllt) 

SOUS-REGION: Afrtqut ctntralt 

2. Objecttf: Production de 116dtc111ents sou• la fonne soltde, 1eint-1oltdt tt ltqutdt tt sous fonne injectable. 

3. Pr01110teur/ S. Etat d1 avanc111ent 7. Mati•res preint•r•s 10. D1111and1 pr6vu1 12. CapaciU 14. Autrts r1n11tgn11111nt1, dont 111 
g1r111t du projet par produit par produt t dt•tostttons de collaboration 

8. Energte d6j prts11 et type de 
4. Lieu ~·•••cu- 6. Activtt61 t111116- 13. Inve1tt11einent ~1rttctp1tton r1cherch6 par 111 

ti on diates de suivt 9. Infrastructure physique 11. Harch6 total tat 1 llltlllb r11 
-

3. Gouvern ... nt S. Etude du 111rch6 1. Presque toutes 111 ina- 10. Voir ltste ci- 12. C0111Prh1161: 14. a) Lt projet a 6t6 1pprouv6 par 
burundai s sou1-r6gional tt•r11 pr1111i•re1 doivent anntdt. 24 000 000 11 Conf6rtnct des chefs d1 Et1t 

ter11in6e en 1987. ltrt ttnporths. Capsules: 145 000 dt la CEPGL tn 1982, 
P011111adt1: 1 600 k' b) Dts contacts ont 6t6 6tablt1 

4. Bujuillbura 6. Actualisation dt 8. Entrgte disponiblt. Liquidts: 49 000 avtc dtl p1rttnalr1s techniques 
(Burundi) l '6tudt dt 11. Pays .einbr11 dt Suppos t tot r11: et ftnanct1r1 en vut du ftn1~ce1111nt 

fai11btltt6 faitt 11 CEPGL tt 5 000 dts 6tud11 l 1ctu1lt11r et dts 
par l'OMS en 9. Infrastructures physiques t•Urttur dt la Poudrt cal•antt tnv11tt1111111nt1. 
1984. l d6vtlopp1r. 1ou1-r6gion. 1t0111ac1l1: 100 000 

sachets; 

13. 6 Milltons dt 
dollars. 

N.B. Lts points 10, 11, 12 tt 13 stront pr6ct161 apr•s actualisation dt 11 6tudt dt faisabi1it6. 

~ 
O' 
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10. Dmande prevue par produit; 

1. Antlbacterleps; 

2. Antheh!lnthlgues; 

3. Antlpaludiques; 

4. Analgesi;iues-antippyretiques; 

5. Psychotropes; 

6. Medicaments pour l'appareil resplratolre; 

1. Medicaments pour l'appareil dlgestlf; 

8. Vi tamines et sels mine rat~; 

9. Medicaments dermatologiques; 

10. RoQ1ones Ccontraceptifs oraµ;g); 

11. Hypotenseurs; 

28 aillions de capsules 

3 250 000 flacons 

20,6 aillions de coaprilles 

37 aillions de coaprilles 

0,5 •illions de flacons 

520 000 flacons 

51,4 aillions de cOllprilles 

10,4 aillions de cOllprilles 

500 000 suppositolres 

1,9 millions de flacons 

4,5 millions de comprimes 

13 millions de dragees 

5 millions de flacons 

1 million de flacons 

383 000 tubes 

96 millions de comprimes 

0,5 millions de comprimes 



PROFIL OE PROJET NO. 5 PRIORITE: Tr·ohtw (long terM) 

SOUS-REGION: Afrtque c1ntral1 SOUS-SECTEUR: Jndustrte cht•tque 

1. Titre du projet: Mis• en va1eur des 9t1ein.nt1 de pota11e pour la fabrtcatton dtl produtt1 chimtque1, Congo 

2. Objectif: 

3. PrOllOteur/ 
gar ant 

4. lteu d'execu­
tion 

3. Gouvern ... nt 
congolais 

4. Hollts et 
autrts lieux 
l d•tenniner 
au Congo 

Explotter lei 9t1..ent1 de pot•••• pour fabrtquer des produtt1 chtmtqu11 d6rtv61 de la pota11e 

5. Etat d'avanc ... nt 7. Matt•r•s premt•r11 
du projet 

8. Energie 
6. Acttvtt61 \111116-

dtatts de 1utvt 9. Infrastructure physique 

10. De111ande pr6vue 
par produtt 

11. March• 

12. Capactt• 
par produtt 

13. Inv11tt11e111ent 
total 

5. Travaux de re- 7. Les gt1e111ent1 de pota11e 10. A pr•ctser par 111 12. A d•tenntner dans 
111 •tude1. l'•tudt de 

fahabtlt u. cherche concer-
nant 111 gtse-
-.nt1 de pota11e. 

6. Pour1utte des 
travaux de re-
chtrche en vue 
de trouver 
d1 autrt1 gtu-
-.nts. 

du Congo •tatent 11tim•s l 
SO •tllton1 de tonnes. 
Toutefot1 11 re1te l 
pr•ct1er la quanttt• 
r•elle par la rechercht. 

8. Energte dtspontble. 

9. Infrastructure physique l 
d•velopper. 

11. Pays de la IOUI- 13. 
r•gton, Tout1fot1, 
11 faut pr•ctser 
c• point par 
l'•tude dt march6 
et de fat1abtltt6. 

A d•tenntner dan1 
l'•tudt dt 
fahab~Hu. 

14. Autr11 r1n11tgnt11ent1, dont 111 
dtspo1ttton1 dt collaboration 
d•Jl pr\111 et type dt 
parttctpatton rtcherch6 par 111 
Etat1 mtlllbr11 

14. La Soct•t• d11 pot11111 du Congo 
11t unt 1oct•t• •txt• ayant pour 
p1rt1natr11 la R•publtque Populatre 
du Congo et la EMC (Entr1prt11 
mtnt•r• et chtmtque) qut 11t unt 
1ntreprt11 francat11. 

~ 
CICI 



PROFIL DE PROJET NO. 6 

SOUS-SECT EUR: lndustr'e chi111ique 

1. Titre du proj1t: Production de carbur1 de calcium, Rwanda 

PAIOAITE: D1ux1""1 (111oy1n t1nn1) 

SOUS-REGION: Afriqu1 c1ntral1 

2. ObjectH: Exploiter les 111ati•r1s pr1111i•r1s abondantes de la sous-r•gion, principalem1nt le calcair1 et de la cyan1111id1 calcfqu1 (1ngrai1). 

3. Pr01110teur/ 5. Etat d'avanc11111nt 7. Hati•res pr1111i•res 10. 01111ande o-•vue 12. CapaciU 14. Autr11 ren11f gn11111nt1, dont les 
gar ant du projet par produit par produi t df1~01itfon1 de collaboration 

8. Energit d6J prf1e1 et type de 
4. Lieu d'execu- 6. Actfvit•s i111116- 13. lnv11tf1111111nt ~artfcipation r1ch1rch• par 111 

ti on dfates de suivi 9. Infrastructure physique 11. March• total tats mllllbr11 

3. Gouv1rne1111nt 5. L1 6tud1 de d6fi- 7. 9 111illfons de tonnes de 10. A pr•c,ser d1n1 12. a) 10 000 t/an 14. a) La fi1t•r• tourb1 11t 1b1n-
rwandafs nit,on du projet calcair1 au Rwanda 116tud1 de faisa- de crah donnb. On c0111pt1 u~flfser du 

a 6t6 rhHde. bili u. b) 10 000 t/an de charbon de bots ou de la houllle 
carbur1 de calcium. de K1l1111f (Za,r1) d1n1 un pr1111ler 

4. Au bord du 6. L'6tude de faisa- 8. Energie l d6v1lopp1r c) 40 000 t/an de t1111P1 et 1n1uft1 on pourra utlllser 
lac Kivu du bn it6 l tai re 11. Pays de la sous- cyanamid• c1lciqu1. le 911 111•th1n1. 
cau de r6gion. b) o•acr•• l 1 6tud1 de d6ftnitfon, 
Kibuye 9. Infrastructure physique 13. A pr6ci11r dan1 11 car ur1 de calcium 11ra utftls6 

l dbelopper. 116tude de fai1a- d1n1 lei 11111p11 pour 1'6c11ir1ge 
biliU dom11tiqu1, en 1oudur1 pour 11 

1116c1niqu1 et 11rvira de 1111ti~re 
pr1111t•re pour la production de la 
cyanamidt calcfque, etc. L'6tude 
de fal11bfltt6 pourri ltre 
ftnanc6e par le FEO. 

"" ..0 



PROFIL DE PROJET NO. 7 

SOUS-SECT EUR: Industrie chimique 

1. Titre du projet: Production d'ingr6dients actifs pour p1sttctd1s, Rwanda 

2. Objecttf: Production d'ingr6dientP actifs pour la fabrication de p1sttctd11. 

3. PrOMOttur/ 5. Etat d'avanc11111nt 7. Matt•res pr1111t•res 10. D1111and1 pr6vu• 
guant du projet par produtt 

8. En1r9t1 
4. Lieu d'e•ecu- 6. Activit6s 1mm6-

ti on diates de suivi 9. Infrastructure physique 11. March6 

3. Gouvern1111nt 5. Lt 111&ndat pour 7. Mati•res pr1111t•r1s 10. A pr6ciser dans 
n.tandais 1 1 6tud1 de faisa- locales: pyr•thre et 1 '6tude 

biHU a 6t6 kaolin 
IOUllh au PNUD. 

4. Kigali 6. Etude de faisa- 8. Hydro-61ectr1ctt6 et eau 11. A d6tenntn1r dans 
(Rwanda) bilit6 l r6alis1r disponible 116tud1 

9. Infrastructure physique 
l d6velopper. 

PRIORITE: D1uxi~1 (Moyen t1nr11) 

SOUS-REGION: Afrtque c1ntra11 

12. Capact U 14. Autr11 r1n11i9n11111nts, dont 111 
par produit di1to•itton1 de co11aborat1on 

d6j prt111 et type de 
13. Inv11ti1111111nt parttctpa~ion r1ch1rch6 par 111 

total Etat1 mllllbr11 

12. A d6t1nnln1r dans 14. a) Lt PNUD sllllb11 Itri dtspos6 
l 16tud1 l financer 116tud1: 

b) Des contacts ont 6t6 6tablis 
avec des bat111ur1 de fonds tn vu• 
de ltur participation l la 

13. A d6t1nnin1r dan1 privatisation et l la r6a1tsatton 
11 6tud1 de nouveaux tnv11ti111111ents. 

..,. 
0 



PROFIL DE PROJET NO. 8 P~IORITE: Deuxitlnt (moyen t1nn1) 

SOUS-REGION: Afriqut central• SOUS-SECTEUR: lndustrte chtmique 

1. Titre du projet: Installation d'un c0111pl1x1 p•trochimique pour la fabrication d~ produits en plastique, Gabon 

2. ObjectH: 

3. Promoteur/ 
gar ant 

4. Lieu d'execu-
ti on 

3. Gouvernttnent 
gabonais 

4. Libreville 
(Gabon) 

D•v1lopp1r 1 11xplottation des ressources en hydrocarbure du Gabon pour ie d6v1lopp11111nt 1nt6gr6 d11 tndu1trt11 p6trochimiqu11 et 
pr0111ouvoir la cOMpl6inentartt• entre ces industries et les autres industries dt la sous-r6glon. 

5. Etat d'avanc1111ent 7. Matt•res premi•r•s 10. Demand• pr•vue 12. Capaci U 
du projet par produi t par produit 

8. Energle 
6. Activtt6s inn6- 13. lnv1stls11m1nt 

diates de suivi 9. Infrastructure physique 11. March6 total 

S. Etudt pr611mi- 7. Hydrocarbures dl1ponibl1s 10. 40 000 t/an de PVC 12. A pr6cl11r dans 
nai re tenninh au Gabon. Produits inter- dont 25 000 t/an 1 1 6tud1 
en 1980. m6dialres l importer pour l'UDEAC. 

S. Actualtser 8. En1rgt1 dtspontble 11. ~• march6 de la 
l'•tude prelimi- CEEAC. 

13. Votr point 12. 

nalre dans 11 9. Infrastructure physique l 
cadre de la CEEAC d6v1lopp1r. 
pour d6flntr 11 
progrAlll!ll des 
travaux l faire. 

14. Autr11 r1n11ign11111nt1, dont 111 
d11po1ttion1 de collaboration 
d6jl prise~ et type de 
participation r1ch1rch6 par 111 
Etats m111br11 

14. a) 011 6tud11 1ntr1pri111 en 1980, 
11 r111ortatt qut le march6 UDEAC 
6tait trop 6troit pour un projet 
d1 un1 tell• 1nv1rgur1. Il avatt 
•t• alors 1ugg6r• dt faire d'autres 
6tud11 qui 11r1t1nt orient611 vers 
la ftlitrt tuyeaux en PVC. Avtc la 
cr6ation de la CEEAC, il y a lieu 
dt r1fatr1 111 6tud11 de mant•r• l 
pr1ndr1 en C0111pt1 taus 111 pays 
m1111br11 de la connunaut6. 
b) Lt ftnanc11111nt de cette 6tude 
complltn1ntatr1 11t r1ch1rch6 
aupr•s d 1 in1titution' 
tnt1rnattonal1s t11111 que 11 PNUO 
et 1 'ONUDI. 

'-" 



PROFIL OE PROJET NO. 9 PRIORITE: Otuxittne (moyen ttnnt) 

SOUS-REGION: Afrtque central• SOUS-SECT EUR: lndustrie chimique 

1. Titre du projet: Agrandiss .... nt et &111611orat1on de la qua11t6 des produits de la raffinerie de p6trole, Congo 

2. Objectif: 

3. Pr01110teur/ 
gar ant 

4. lieu d'execu­
tion 

3. GouvernttMnt 
congolah 

4. Pointe Noire 
(Congo) 

Transfonnor la raffintrit existantt en unt tntreprist multinational• en vue d1 am6ltorer le dtgr6 d'uttltsatton et de r6pondre aux 
besoins des pays de la sous-r6gion 

5. Etat d 1 avanc111~nt 7. Matt•r•s prttni•r•s 
du projet 

8. Energh 
6. Act1vit6s 111'1116-

diates de suiv1 9. Infrastructure physique 

10. Oemande pr6vue 
par produi t 

11. March6 

5. l'6tudt sur 1. Lt p6trole est dtsponible 10. A pr6ctser dans 
1 '&1116lioration du 11 6tud1 
rendttnent de la 
raffintrit est 
en cours 

11. A pr6c1str dans 
6. Elude de faisa- 8. Energit disponiblt 1 '6tude 

bi H t6 l faire 
9. Infrastructure existantt 

l am6Horer 

12. Capacit6 
par produi t 

13. Investissttnent 
total 

12. Traitement d'un 
million de tonnes 
de p6trole par an. 

13. A pr6ct1er dan1 
1 '6tude 

14. Autr11 r1n11tgnt111tnt1, dont les 
dispositions de collaboration 
d6jl prises tt type de 
parttctpat1on recherch6 par les 
Etats mtmbr11 

14. a) Lt pro~et dott ltre refonnu16 
farce qu' 1 s'agtt en fait d'am6-
tortr 11 r1nd11111nt de la 

rafftnerte de Pointe Noire. 
b) Lt Gouv•rnttnent recherche pour 
part1natr11 d11 tnvestt1111111nte 
6traniltrs. 

\JI 
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PROFIL DE PROJET NO. 10 

SOUS-SECT EUR: lndustrit chi111iqu1 

l. Titre du projet: Production des vaccins pour l'hOll'llle en Afrique, Cameroun 

PRIORITE: Pr1111t•r1 (court ttnnt) 

SOUS-REGION: Afrtqut ctntralt 

Z. Objtctif: Aider lts pays de la sous-rfgion l rfalistr des progra111111s de so1ns mfdicaux 1t d1 i11111un1sat1on en cr6ant au Cameroun des capacltfs dt 
production et de contr61t de qualitf des vaccins contre la plupart des maladies tran1mi11ible1. 

3. Pr01110ttur/ S. Etat d'avanceMtnt 7. Hati•res pretni•r•s 10. Detnande prfvue 12. Capaci U 14. Autrts r•~••ign1111ent1, dont 1e1 
gar ant du projet par produ1t par produit di1po1ttion1 de collaboration 

4. Litu d'•~•cu- 6. Act1vtt6s 111111f-
8. Energit 

13. Investissement 
dfjl prt111 et ty~e de 
participation rte trchf par 111 

ti on dhtes de suivi 9. Infrastructure physique 11. Marchf total Etat1 111embr11 

3. Gouvem1111ent S. Le projet est au 7. Les fquipements du labo- 10. 00111: 12. Vo1r page 1utvant1 14. Lt frojtt tit 111aint1nant au stadt 
cU1trounai s stadt de la rf- ratoirt et lts produits 1 056 000 dt BCG de a r6ali1ation frlct l 11a11l1-

a11 sat ion. cht111ique1 sont importfs. 4 224 000 de DTP tanct fournte par 'ONUDI pour 
4 224 000 de vaccin l'achat d11 fqutp11111nt1 1t fournl-

4. Garoua 6. Coinplfttr lts 8. L'fnergit peut ltrt four- contrt la polio 13. 1 300 000 dollars turts dt laboratolrt et des pro-
(Cuieroun) i nfrastructurH nit par le rf11au 1 056 000 c• vaccin dutts cht111tqu11 ainsl que pour la 

physiques, rtcep- 61tctr1que de Garoua contr• la rougeolt formation du personnel national. 
tionner les 
fquip11111nts et 9. Infrastructures physiques 11. Marchf dt la 
COll'llltnctr l es en cours de rfalisation. sous-rfgion. 
opfrations. 

V' ...., 
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c. Capacite de l'uslne 

Capacite de l'usine de production d'apato%ine tetanigue 

Methode de production: 

Fermenteur: 

Capacite: 

Cycle de culture: 

Bombre de cultures par semaine: 

Titrage de l'anatoxine au 
preUveaent: 

TaU% de recuperation: 

Anatoxine tetanique produite 
en un cycle de fel'llentation: 

en un an/40 semaines: 

Doses (10 Lf) d'anatoxine 
tetanique en un an: 

Fermentation 

Bloreacteur 

100 litres 

7 jours 

1 

60 Lf/ml (Ii.mite de floculation) 

70 pour cent 

4 x 106 Lf (Limes 
flocculations} 
10 x 107 Lf 

14 400 000/10 % de perte au 
remplissage 

Capacite de l'installation de preparation envisagee 

Equipement: 

Capacite/volume maximum 
par lot: 

Cycle de production: 

Hombre de cycles de 
preparation par semaine: 

Equivalent d'un lot de 200 1 
exprime en aerie de 20 doses 
de 10 •l chacune: 

Pertea au remplissage: 
debordement (5 pour cent) 
•utres pertes (5 pour cent) 

Capacite annuelle maximale/ 
40 semaines: 

Cuve de preparation avec 
agitateur 

200 litres 

2,5 a 3 jours selon le nombre 
d'employes 

1 a 2 

20 000 

1 000 
1 000 

18 000 doses par lot 

80 lots de 200 litres 

aoit en aerie de 20 doses de 10 ml chacune: 1 440 000 ampoules 
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Capacite de l'installation de remplissage prevue 

Machine a laver les aapoules 
capacite theorique: 
capacite utile (70 pour cent): 
capacite par periode de travail 
(5,5 heures en operation continue): 
capacite annuelle (200 jours): 

Machine a laver les joints en 
caoutchouc et les capsules en 
aluminium 
capacite theorique (elements 
de 20 .. ): 
capacite utile: 

Sterilisateur a air chaud 
capacite theorique 
(ampoules de 20 ml): 
capacite utile: 

Appareil de remplissage et 
de scellage des ampoules 
c~pacite theorique: 
capacite utile (70 %): 
capacite par periode de 
travail (5,5 heures en 
operation continue): 
capacite annuelle: (200 jours): 

3 000 aapoules par beure 
2 100 aapoules par beure 

11 500 aapoules 
2 300 000 aapoules 

5 000 pieces par lavage et par beure 
5 000 pieces par lavage et par heure 

10 000 pieces par cycle de 3 heures 
10 000 pieces par cycle de 3 heures 

3 000 ampoules par beure 
2 100 ampoules par heure 

11 550 ampoules 
2 300 000 ampoules 



PROFIL DE PROJET NO. 11 

SOUS-SECTEUR: lndustri• cht~iqu• 

1. Titre du projet: Production d'tns•cticidts •usage domestique, Cameroun 

PRJORITE: Pr1111i•r• (court t•rw19) 

SOUS-REGION: Afriqu• ctntralt 

2. Objectif: Produ1r• dts 1ns•ctic1dts <• partir dt matt•res premt•r•s import6es ou produitts 1oca19m9nt) pour tutr 111 1110u1ttqu11, lts cafards et 
autres insect•s nuisibles dans les locaux d'habitation. 

3. Pr01110teur/ 5. Etat d1 avanc1111ent 7. Matt•res premt•r•s 10. Demand• pr6vue 12. Capac1t6 14. Autr•s r•n1•i1n....-nt1, dont 1•1 
gar ant du proj•t par produit par produit d11po1itton1 d• collaboration 

8. Enugie d6j• pri1•1 •t ty~• d• 
4. Lieu d'execu- 6. Activit6s tlllllf- 13. Jnve1ti111111•nt parttctpation rec •rch6 par les 

tton dhtes d• suivt 9. Infrastructure physique 11. March6 total Eta ti llltmbrH 

3. Gouvern1111nt 5. Etud• de pr6fai- 7. Pyr6thrU111 synth6ttque 10. A pr6c1ser dans 12. 885 t/an apr•• la 14. a) L• projet a 6t6 pr61ent6 • la 
c1111erounais sabt11t6 r61li16• •t produ1ts inert•s • 11 6tude de cinqui""e ann6• d• r6union pour la pr01110tion des co-

en 1986. iinportu. hhab1Ht6. production. entrepri1e1 des pays 11lamique1, 
tenu• • Istanbul (Turquie) en ju1n 

4. Douala 6. Etudes d• fat1a- 8. L'6n•rgi• •st dtsponiblt 11. March6 de la 13. 469 millions de FCFA 1987 par le Gouvern1111nt 
(C1111eroun) bilit6 • r6a11s•r sous-r6gion. c11111rounat1. 

b) Cett• r6union avait 1u116r6 qu• 
l'Etat c11111rounat1oCrenne une 

9. Infrastructur•s physiques parttcipatton de 3 et que le 
• rhlis.r. r•ste des actions 1ott partag6 

entre 111 p1rttnatre1 prtv61. 
Pour 1'ex6cut1on du project, 111 
pr01110teur1 1ont pri61 dt ttnir 
COlllPtt dtl projets du Gabon et du 
Burundi. 

\J'I 
O'-



PROFIL DE PROJET NO. 12 

SOUS-SECTEUR: Industrte chtMtque 

1. Titre du projet: Production d 1ur61 et d'ainontaq~• l partir de gaz, Cameroun 

2. Objectif: Produtre des engrais ur61-1111oniaquA pour la r6gion. 

3. Pr01110t1ur/ 5. Etat d'avanc1111ent 7. Mati•res pr1111t•res 10. D1111ande pr6vue 
gaunt du projet par produtt 

8. Energia 
4. Lieu d'••tcu- 6. Activit6s inn6-

lion dhtes de suivi 9. Infrastructure physique 11. March6 

3. Gouvern11111nt 5. Elude de pr6fai- 7. Gaz des concessions 10. A d6t1nnin1r par 
cuierounais sabtltt6 en utstantes 1 '6tude en 

cours. cours. 

4. Krtbi 6. Evaluation de 8. Dhpontble. Le projet 11. Sou1-r6ftonal, 
(Cuieroun) 1'6tude par peut ltre 1uton01111 avec r6gtona et 

l 'ONUOI apr•s 
l 1 6tud1 de 

111 turbines l gaz 1110ndhl 

fat sabi lt U. 9. Toutes les infra-
structures n6c111atr1s 
uh tent. 

PRIORITE: Trot1t6'111 (lono tenne) 

SOUS-REGION: Afrtque c1ntral1 

12. Capacit6 14. Autres ren1eign1111ent1, dont 111 
par produtt dt1po1ttton1 de collaboratton 

d6jl prt111 et type de 
13. Inve1tt1111111nt ~articipatton recherch6 par 111 

total ta ti lllllllb rH 

12. 1 500 t/,our par 
produtt urh, 

14. Un accord a d6jl 6t6 1tgn6 avec 
un partenatre pour 11 6tude de 

amontque) fat1abtltt6 et st 11 pro~et 11t 
viable, la r1ch1rch1 de tnanc11111nt 

13. A d6tenntner par 
116tude 

et la M111 en place du projet. 

V' 

"" 



PROFIL DE PROJET NO. 13 

SOUS-SECT EUR: Industrtt cht•ique 

PRIORITE: Tro•1t._.1 (long ttl"lllt) 

SOUS-REGION: Afrtqut ctntralt 

1. Titre du projet: D6vtlopp1111nt dt l 1 industrt1 d11 pesticides dans 111 pays de l'UDEAC, UDEAC 

2. Objtct\f: Production dt pe1ttctd11 en vut dt favort11r 11 d6v1lopp11111nt de la production agrtcolt 

3. Pr01110tlur/ S. Etat d 1avanc1111nt 7. Matt•res pr1111t•r1s 10. Dt•and1 pr6vu1 12. Capact U 14. Autr11 r1n11t1n11111nt1, dont 111 
garant du projtt par produtt par produit dt1to1ttton1 de collaboration 

8. En1rgt1 d6j prt111 et type de 
4. L11u d'1•1cu- 6. Activit61 t111116- 13. Inv11tl1111111nt parttctpatlon r1ch1rch6 par 111 

ti on diat11 .:1 suivi 9. Infrastructure physique 11. March6 total Etats •1111br11 

3. UDEAC S. Etuo1 ~. pr6fai- 7. Dtspontbl1s. 10. A d6t1nntn1r par 12. A pr6chtr 14. La Conf6r1nc1 des •tnt1tr11 de 
sabtlit6 r6all161 l 16tud1 en 1 1 agrlculturt de l'UDEAC a re-
en 1987. cours. c011111and6 la r6all1atlon de nou-

vtlltt 6tud11 sur lt proj1t lors de 
4. A pr6ci ur 6. a) E•ttnston de 8. Dhponiblt. 11. March6 de 1 1 UDEAC 13. A pr6ch1r la 1111ton t1nu1 • Malabo en 1986. 

1 '6tud1 de et de la CEEAC L'6tudt sur l't•t1n1lon du proj1t 
•arch6 au• pays au• pays dt la CEEAC a 6t6 ach1v61 
de la CEEAC en octobr1 1988. Le rapport traltt 
b) Etudt sur la 9. Tout•• l1s infra- 1111ntl11111111nt de l 1 an1ly11 du 
posslb'11U de structures n6c1s1alr1s •arch6 d11 p11ticld1s dans 111 
produl rt du sont en place. par• dt la CEPGL tt • Sao T01116-1t-
substances culv- Pr nclp1 et c0Mport1 un lnv1ntair• 
rlquu activu: d11 ••tt•r11 pr1111t•r11 dl1ponlbl11 
c) Etud1 appro- pour 11 production des p11tlcld11, 
fondit de la alnsl =u•un1 6valuatlon d11 unlt61 
production dt dt pro uctlon 1•l1tant11 ou 
pest\cld1s l proj1U11. 
partir de l'huile 
de graines de 
colon; 

'-'' 
~ 



PROFIL DE PROJET NO. 14 

SOUS-SECTEUlt: Agro-industries et industries connexes 

PRIORITE: Prtmt•re (court tenne) 

SOUS-REGION: Afrtque central• 

l. Titre du projet: R6converston de la rafftnerie du suer• de BOlll Jesus et production de levure, Angola 

2. Objectif: R6habi11ter et agrandtr 'Its sucrttriH exhhntes et diversifier leur production 

3. Pr0110teur/ 5. Etat d'avanc11111nt 7. Matt•res premt•res 
91r1nt du projet 

8. Entrgh 
4. Lieu d'txtcu- 6. Activit61 illlll6-

tion diates dt sutvi 9. Infrastructure physique 

3. Gouvern11111nt 
angohis 

4. Caxito, 
IOll Jesus et 
Luanda 
(Angola) 

5. a) L'ustne de 
production de 
ltvurt Ht dans 
h pha11 de 
r6habilitatton. 
b) Etude techno-
6con011t qu1 dt 
prffahabiHU 
pour la sucrtrte 
de IOll Jesus 
tt,..in6t. 

6. a) Suhi dts 
travaux sur lt 
chantier et r6-
ctption de l'usine 
dt ltvurt. 
b) Rhction du 
Gouvtrntment tt 
6tudt de fa i sa­
b i li t6 pour 
h reconversion. 

7. Les 1ucr1rte1 1xi1tanttt 
produit11nt suffis111111ent 
de 11161asst pour 11u1int 
dt ltvure 

8. Entrgie disponiblt 

9. lnfra1tructur11 physiques 
l d6vtlopper tt am61iorer. 

10. Dtmande pr•vut 
par produi t 

11. March• 

10. a) 3 000 t/an dt 
1 evure: 
b) A pr6ct11r dans 
11 Uud• sur h 
reconvert ton. 

11. a) March6 local 
pour la l tvure 
b) A pr6ct1er dan1 
l 16tud1 1ur h 
reconversion. 

12. Capac 1t6 
p~r produtt 

13. Inve1tt1111111nt 
total 

12. a) 2 600 t/an dt 
ltvure: 
b) A pr6ct11r dan1 
116tude de fat1a­
bt 1t t6 pour la 
reconversion. 

13. a) 2 Mtlltons dt 
dollars pour la 
r6habt 1t tatt on 
de 11u1ine dt 
11vur1. 
b) A pr6ct1er dans 
11 6tude de fat1a­
bi lt U pour la 
r1conver1t on. 

14. Autr11 r1n11tgnt1111nt1, dont 111 
dt1po1ttion1 dt collaboration 
d6Jl prt1e1 et type dt 
parttctpatton rechtrch6 par 11s 
Etat1 Mllllbr11 

14. Lt projet dt r6habtlttation dt 
11u1tn1 de ltvurt tit dans la phase 
d11x6cutton grlct l un financt1111nt 
du PNUD dt 2 000 000 de dollars, 
l'ONUDI 6tant l'agent d'exfcutton. 
0•1 qut lt chotx du G~uvtrn1111ent 
1ur lt type dt culture l 1ffectu1r 
sur 111 1 300 ha tn r1111Plact111ent 
dt la cannt l 1ucr1 1era connu, 
unt 111t1tance ftnanci~re s1ra 
n6c111atr1 pour effectue.· les 
6tud11 dt fat1abtltt6. 011 
arrangt111tnt1 de collaboration 
rtlattf1 l la fourntturt du 
11votr-fatr1 tt des 6qutpement1 
et l la fonnatton 1ont souhat Us 
par 11Angoh. 

IJ' 
.l:) 



PROFIL DE PROJET NO. 15 

SOUS-SECTEUR: Agro-tndustrtts et industries conn•••• 

1. Titre du projet: Installation d'unt distilltrit, Burundi 

PRIORITE: Pr1111t•r1 (court ttn111) 

SOUS-REGION: Afriqut ctntralt 

2. ObJtctif: Production d'alcool l partir dt la M61asst produitt par la sucrtrtt dt Mosso. 

3. Pr01110teur/ 5. Eta~ d'avanct111tnt 7. Mati•r•s premt•r•s 10. D1111and1 pr6vut 12. C•pacit6 14. Autr11 rtn1etgn1111tnt1, dont 111 
garant du projet par produtt par produit dt1~01ttton1 de collaboration 

8. Entrgh dtJ prt111 et type dt 
4. Lieu d't•ecu- 6. Activit6s tnn6- 13. Inv11tt1111111nt ~arttctpatton rechtrcht par 111 

lion diates dt suhi 9. Infrastructure physique 11. March6 total t1t1 MlllbrH 

3. Gouvernt1Mnt 5. Rtcherche de 7. 6 800 tlan de M61asst 10. Alcool §lrburant: 12. 2 030 000 litres 14. La 1ucrerte dt Mosso a d11111rr6 en 
burundais financt1t t pour seront produttes par la 1 977 M 111nn61 d'alcool par an. 1988. 

actualise. 1'6tudt sucrerh ou la dtsttlltrit a) N1c611tt6 d'un ftnanc11111nt pour 
dt fahabtltt6 11r1 pltt n11111nt l 1 actualt1ation dt 116tud1 dt 
qui a 6t6 r6alis6t o~6rattone11t. fahabtltt6; 
en 1985. A cool ph1rw1aceu- 13. 434 153 840 F8u b) A d6faut d'un partenatrt tech-

tique et tn~us- nique et ftnanct•r; un ftnanc11111nt 
4. Mono, l 6. Actualtsatton de 8. Er.ergte 61ectrtqut trtel: 53 M l sera d1111and6 four 1a11t1tanc1 

pro•h1tt6 de 1'6tude dt dhpontblt partt r dt la techntqut et a forw11tton du 
la sucrerte fahabtltt6. pr1111t•r• ann6t dt per1onntl technique: 

9. La dtsttllertt profttera production. c) Lt ftnanc11111nt d11 tnv11tt1s1-
des infrastructures de la 111ents est rt~htrch6. 
sucrtrit (route asphalt6e,11. March6 de la CEPGL 
6nergte et eau) tn sus dt 
cellts l d6vtlopper 

N.8. Les points 10, 11, 12 et 13 sont susceptiblts de changer apr•s actualisation de 1'6tude. 

"' 0 



PROFIL DE PROJET NO. 16 

SOUS-SECT EUR: Agro-tndu1trt11 •t tndu1trt11 conn•••• 

1. Tttr• du projet: lndustrt1 latt•r• c01111Unautatr1, ZaTre 

PRIORITE: Pr1111t•r1 (court t1r1111) 

SOUS-RiGION: Afrtque central• 

2. Obj1cttf: Sattsfatr1 111 b11ots fonda.11ntau• dis populations d• la sous-r~9ton, r6dutrt 111 i111Portatton1 d• produtts lattters et uttlt11r 11 
lait prodults dans la zon• de Hasisl 

3. Pr01110t1ur/ S. Etat d 1 avanc11111nt 7. Matt•r•s pretnt•r•• 10. Detnande pr6vut 12. Capactt6 14. Autr11 r1n11t9n11111nt1, dont 111 garant du projtt par produt t par produtt dt1po1ttton1 dt collaboration 
8. Energt1 d6jl prt111 et ty~• dt 4. Li•u d't•tcu- 6. Activit6s 1111116- 13. lnv11tl1111111nt parttctpatton rec 1rch6 par les 

ti on diattt dt sutvt 9. Infrastructure physique 11. Harch6 total Etatl 1111111bru 

3. Gouvernein.nt 5. Etudt dt fatsabi- 7. Lalt d• vach• dtsponlblt 10. 95 000 litres dt 12. 30 000 lttr11 d• 14. La part1ctpat1on dt parttnatres 
za"irois liU r6alh6e. l Maslst (117 000 1/j) hit par jour latt frah par 6tran91r1 tit rtchtrch6t. Unt 

jour pour produtre atde a 6t6 d1111and6t au COi pour 
du lalt pa1t1urt16 1 atd1r l rtchtrcher des parttnalr11 

4. GOiia (Zaire) 6. Etudt d1 tn96- 8. En1r9t1 dtspontble du b1urr1, du et 11 ftnanc11111nt d11 6tudts 
nl1rl1 •t &11611- yaourt et du fro- d' 1n96nt1rle. 
oration d11 vot11 9. lnfrastructur• physique 111a91. 
de collect• de l d6v1lopp1r, en 11. L•• pays dt la 
latt. partlculter 111 routes CEPGL. 13. A pr6ct11r apr•s 

utlll1611 rour lt r111111a- 116tud1 d'tnJ6n1-
11a,1: 11 ZaTre n69ocl1 1rt1 et 11 &111 lto-
un tnanc11111nt l cet ration d11 routes 
1ff1t. uttlt1611 pour 11 

ranna11a91 du latt. 

"' 



PROFIL OE PROJET NO. 17 

SOUS-SECTEUR: Agro-industries et industries conn•••• 

PRIORITE: Dtu•1tlnt (lllOytn ttl"lllt) 

SOUS-REGION: Afr1qut ctntra1t 

1. Titre du projtt: Cr61tion d'un COlllPlt•• agro-indu1tri1l pour 11 tr1n1fon111tion du Manioc, R6publique centrafr1ca1nt 

2. Obj1ctif: Production dt farint dt Manioc 1t dt sous-produits (1111idon, glucose, 1dh61if1) 

3. PrOllOttur/ 5. Etat d 1 avanc1111nt 7. Hlti•r•s pr1111i•re1 10. D1111andt pr6vu1 12. Capacit6 14. Autrtl rtn1etgnt11tnt1, dont lts 
gar ant du projet par produit par pr .. duit dt1:01ttton1 dt collaboration 

8. Energit d6J pri1t1 et type dt 
4. Lieu d 1111cu- 6. Activit61 1""'6- 13. Invt1tt111111tnt rart1ctpatton rtchtrch6 par ltl 

ti on dhtH dt tuivi 9. Infrastructure physique 11. March6 total tat• lllllllbrH 
-

3. Gouv1rne1111nt S. Aucun progr•s 7. Mati•r11 pr1mi•r11 10. A pr•ct11r d1n1 12. A pr6ci11r dans 111 14. COlllPtt ttnu dt 1'1111Portanct 
centrafricain notable. dhponibhs lH 6tud11 •tud11 accord6t l 1 11uto1uffi1anc1 alt-

•tntairt dan1 la 1ou1-r6gton, lt 
ftn1nc11111nt dtl 6tud11 1t d11 

4. 80111 6. Actualisation de 8. Entrgit dispon1b1t 11. March6 dt 11 13. Votr point 12. tnvt1t111t111tnt1 doit ltrt rtch1rch6 
(Upubliqu1 l 16tud1 d1 sous-r6gton 1upr~1 dt1 bat11tur1 d1 fonds 1t 
c1ntr1fric1in1) fai11bilit6 9. Infrastructures physiques d11 p1rt1natrt1 potentt1l1. 

l d6v1lopp1r a--
"" 



PROF!L DE PROJET NO. 18 

SOUS-SECTEUR: Agro-industries et industries conn1x1s 

PR!ORITE: Pr1111i•r1 (court ttl"Wlt) 

SOUS-REGION: Afrique centra11 

1. Titre du projet: D•velopp111ent tnt•gr6 de l'tndustrie de traitement des produits d1 la plche, CEPGL 

2. Objectif: Exploitation des ressources halieutiques de la sous-r69ion et cr6ation d'une conserverie de po111on1 

3. Pr01110ttur/ 
garant 

S. Etat d'avancttnent 7. Mati•res premi•res 
du projet 

8. Energie 
4. Lieu d'execu- 6. Activtt6s i11116-

10. Demand• pr6vue 
par produit 

tion diates de suivi 9. Infrastructure physique 11. Harch6 

3. CEPGL 

4. A d•ttnniner 

S. a) Etude ftnanc61 7. 
par 1 a France 
actuellement en 
cours four d6ter-
111iner 'iinpor­
tanct des r•••r-

De nombreux cours d'eau 
existent dans la sou1-
r69fon et rtnftrmeratent 
d1 6nonne1 ressources 
ptsctcoles qu'il faut 
fnventorier. 

vH de pohsons 
dans lH hes 
Tanganyika, 

8. Energie disponible 

Mobutu et ldi Alntn 
b) Etudt financ6e 
par la FAO en 9. 
cours pour d6-
tenniner l'fvolu­
tion des ressour­
ces halieutiques 
des Grands Lacs. 

6. Etude de faisa­
bHiU l rhli­
ser au cu ou 
111 r6su1tats 
des premi •res 
Hudes sera; ePt 
posHifs. 

Infrastructure physique 
l d6v1lopper 

10. A pr6ctser dans 
l 16tude de 
fahabfHU 

11. Les pays de 1a 
sous-r69ion 

12. Capacit6 14. Autres ren1ei9nement1, dont 1e1 
par produit dispositions de collaboration 

d6jl prises et type de 
13. Jnvesttssement participation r1cherch6 par 111 

total Etats mllllbres 

12. A pr6ci1er dan1 14. a) En attendant les r61ultat1 de1 
1'6tude dt •tudtl ctt6e1 au point 5, fl a 6t6 
fai1abt1f t6 rec011111and6 dt d6vtlopper la plche 

arttsana1e, la plcht 1emf-fndu1trf-
e11e et 1a chatne du froid pour la 

13. Vofr point 12. con1ervatfon du pot11on. 
b) St 1es 6tude1 en cours con-
ffnnent 11 exf1tence d1 fmportante1 
re1source1 ha1feutfques, 1a 
partfcfpatfon de part1nafr11 
6tran9er1 au financ1111ent des 
6tude1 de fafsabilft6 et dt1 
fnve1tt111111ent1 11r1 r1ch1rch61. 

~ 
~ 



PROFIL DE PROJET NO. 19 

SOUS-SECTEUR: Agro-industries tt industries conntxts 

l. Tttrt du projet: COlllPltxt tnt6gr6 dt produits fortstiers, za;re 

PRIORITE: Prttnt•rt (court ttnnt) 

SOUS-REGION: Afrtqut ctntralt 

2. Objtctif: Exploiter lts rtssourcts fortstt•r•s locales tn vut dt fabriqutr dts produtts tn bots (bots 1ct6, contr1plaqu6s 1t pann1~ux) 

3. Pr0110ttur/ 5. Etat d'avancem.nt 7. Mati•rts premi•rts 
garant du projtt 

8. Entrgie 
4. Lieu d'execu- 6. Activit6s t"""-

t;on diatts dt suivi 9. Infrastructure physique 

3. CEPGL 

4. Khangani 
(Zaire) 

5. Etudts finan­
cUrts et dt 
fat ubil i U tn 
cours. 

6. Attlitr FAO -
rtpr6sentants dts 
pays llltillb rts -
CEPGL - MULPOC dt 

7. Plusiturs ctntatnts 
dt millions d'htctarts 
dt forlt existent dans 
la sous-r6gton 

8. 11 txistt unt source 
d'6ntrgtt pr•s dt 
l'atroport dt Ktsangant. 

Gistnyt pour 9. Infrastructures physiques 
l dbtlopptr balutr lts 

6tudts financt•rts 
tt dt faisabilit6. 

10. Dtmandt pr6vue 
par produi t 

11. March6 

10. A pr6cistr dans 
1'6tudt dt 
fatubilit6. 

11. Le march6 de la 
sous-r6gion. 

12. CapactU 
par produtt 

13. Invtstiss11111nt 
total 

14. Autr11 r1n11tgntt111nt1, dont lts 
dtsposttton1 dt collaboration 
d6Jl pri111 et type de 
participation rtchtrch6 par 111 
Etats mttnbrts 

12. 11 tit pr6vu unt 14. a) Lt ftnanctt111nt d 1 un1 partit dts 
inv11ti11ttntnt1 par dts sources 
1xt6ritur11 a 6t6 trouv6. 

capaciU dt 
10 000 m3 par an 
pouvant Its• port61 
l 20 000 m /an 
en l'an 2000. 

13. A pr6cistr dans 
1'6tudt dt 
fahabt11t6. 

b) Dts arran911111nt1 pour unt prtst 
d1 participation par dts parttn­
air11 6tran91r1 1ont jug6s n6c111-
air11 et dts d6tnarchts ont 6t6 
fatte dans ce 11n1. a­

l:'-



PROFIL OE PROJEl NO. 20 

SOUS-SECTEUR: Agro-industries et industries connexes 

1. Titre du projet: Rfhabilitation et extension du secteur su:rier, Angola 

PRIO~ITE: 01uxi•m1 (moy1n t1rm1) 

SOU~-RE~ION: Afriq~1 c1ntrale 

2. Objectif: R6habiliter deux sucrertes (1 de maio et 4 de fevreiro) dans la r6gion de Bengola pour rfpondr1 aux b1soins pressants de la population. 

3. PrOlllOteur/ S. Etat d'avanteinent 7. Matt•res premt•res 10. Oemande pr6vue 12. Capact U 14. Autres rensetgnement1, dont les gar ant du projet par produit par produtt dtspostttons de collaboration 
8. Energte dfJl pri11s 1t ty~1 de 4. Lieu d'execu- 6. Acttvitf~ i•n6- 13. lnvesttssemtnt participation rte trch6 par 111 ti on di&tts dt suivi 9. Infrastructure physique 11. Harch6 total Etats membru 

3. Gouv1rnement S. Mandat pour un 7. Les plantations de canne 10. A pr6ciser dans 12. 45 140 t/an pour 14. Dans l'tspoir d'tncourager l'ini-angolats appel d'offrts l sucre peuvent assurer 1'6tude de r6habi- 1 'usine; tiattve prtvft, le Gouv1rnement 
international en la fourniture de mati•res lt talion et 4 d1 FEVREIRO apr•s rechtrcht la participation d'entre-
vue dt prises de premi•res 1 'extension u tension et prt11s prtv611 ftrang•r11 dans les 4. CAXito, participation ou 30 ODO t/an pour dtux 1octftfs 1ucrttr1s. Plus dt Province de de ventes. e. Entrgie disponible 1 •ustne 1 de MAIO 15 tntreprises ftrangtres ont dfjl Bengola 11. March6 dt la apr•s utens ton. 10U111is1tonnf et 11 ouv1rtur1 des 

6. Ouverture des 9. Infrastructures physiques sous-r6gton. plts renfennant 111 soumtsstons 
pHs renfenn&nt existantes l am61iorer 13. A pr6cis1r dans aura lieu apr•s le 8 aoat 1989 de 
les soU111issions, 1 1 6tudt. mime qut la sfltction des parte-
choix des parte- naires. 
nat res et 6tude 
de r6habilitatton. 

Cf' 

V' 



PROFIL DE PROJET NO. 21 

SOUS-SECT EUR: Agro-industries et industries connexes 

1. Titre au projet: Installat~on d'unt distillerie, Sao Tom6-et-Principe 

2. ObjectH: Produirt de l'alcool l partir de m61asse de canne l sucre 

3. Pr01110teur/ 5. Etat d'avancement 7. Mati•res premilres 10. Demande pr6vue 
guant du projet 

8. Energie 
par produit 

4. Lieu d'txecu- 6. Activit6s 1111116-
ti on diates de suivi 9. Intrastructure physique 11. March6 

3. Gouvernetnent ~ Et~d• de pr6fai- 7. Culture de la canne 10. A pr6ciser dans 
de Sao Tolllf- sabilit6 en cours l sucre l d6velopper. les Hudes. 
et-Principe 

4. Sao Tolllf 6. C0111Pl6ter 11 6tude 8. L1 6nerfie sera prod~itt 11. March6 de la 
de pr6faisabiltt6 l part r des tiges et des sous-r6gion. 

r6sidus de canne l sucre 

9. Infrastructures physiques 
l d6ve1opper 

PRIORITE: Dtuxitme (moyen ttnnt) 

SOUS-REGION: Afri~ut centralt 

12. Capac1t6 14. Autre1 r1n11ign11111nt1 1 dont les 
par P"Oduit di1po1ition1 de collaboration 

d6jl pri111 et type de 
13. Inv1stiss11111nt participation recherch6 par les 

total Etat1 11tmbrH 

12. A pr6ciser dans 
les 6tudes. 

14. La Banque africaine de d6ve1oppe-
ment a d6jl 6t6 contact61 pour 11 

13. Voir le point 12. 

financ1111ent du projet. Un terrain 
de 200 hectares est di1ponibl11 
pour la culture de la canne l sucre 
et le Gouvernement rechercht la 
partici~ation de parties priv611 
nationa es. 

"' "' 



PROFIL DE PROJET NO. 22 

SOUS-SECT EUR: Agro-tndustrtes et tndustrtes connexes 

PRIORITE: Pr1111t•r1 (court tennt) 

SOUS-REGION: Afr~~ut ctntralt 

1. Titre du projet: Projet bots de Sangmtlima tt production dt panneaux de parttcules, Camtroun 

2. ObjectH: 

3. Pr0111oteur/ 
garant 

4. l;eu d'execu­
tion 

3. Gouvernement 
c1111erounais 

4. Sangmelima et 
Yaound6 
(Caine roun) 

Assurer un• exploitation tfftcace des ressources forestt•r•s tt accro•tre la production locale ut boil 

5. Etat d'avancement 7. Matt•res premt•rts 
du projet 

8. Energie 
6. Activtt6s tnnf-

diatt• de suivi 9. Infrastructure phystqut 

5. Etude de pr6fai- 7. Lt bots existe en 
sabi 1t t6 achevh. abonda· 1ct 

6. Rtchtrcht dt 8. Energit dtspontblt 
parttnairts pour 
tx6cuter le 
projet et pr6pa-
rat ion de l 1 6tudt 9. Infrastructures physiques 
dt fatsabilit6. l d6velopptr 

10. Dtmande prfvue 
par produit 

11. March6 

10. A pr6cistr dans 
11 6tude de fAisa-
btltU. 

11. March6 dt la 
sous-r6gton. 

12. Capaci U 
par produt t 

13. Inve1tt11tmtnt 
total 

12. t) exploitation 
fortstUp: 
90 000 m de bots 
tn grume. 
t1) sch!11: 
50 000 m /an dt 
bots tn grumt. 

13. A d6ttnnintr dans 
1 16tudt 

14. Autr11 ren11ign1111tnt1, dont lts 
dt1posttion1 de collaboration 
d6jl pri111 tt type dt 
participation rechtrch6 par les 
Etats m1111brt1 

14. a) Lt projtt a 6t6 pr6sent6 par le 
Gouvtrnt111tnt camtrounais l la 
r6un1on pour la pr0111otton dts co-
entreprt111 des pays lslamiques 
ttnut l Istanbul (Turqutt) tn 
jut n 1917. 
b) Lt t::J•t a 6t6 inscrit dans le 
quatr1 plan quinqutnnal dt 
d6vtlopp1111tnt. 
c) La participation dtt parttnatres 
6tran11r1 pourrait attetndrt 4~ 
du capital dt la future soci6t6. 
d) Lt projtt consoltd6 strait 
r6alis6 tn dtux phases. 

"" "' 



PROFIL OE PROJET NO. 23 

SOUS-SECTEUR: Agro-industries tt industries conntxts 

1. Tttrt du projtt: Unit6 dt production d 1ali1111nts pour tnfants, Ca1111roun 

PRI~~ E: Prlfl'li•r• (court ttnllt) 

SOUS-REGION: Afrtqut ctntralt 

2. ObjtctH: Produtrt dts ali1111nt1 l batt dt 111a11, soja, la~t. vitamints et stls 111in6rau1 en vut dt r6pondrt aux bt1otn1 nutritfonntl1 d11 tnfants. 

3. PrOlllOttur/ 5. Etat d1 avanct111tnt 7. Matt•r•• prlfl'li•rts 10. Dlfl'landt pr6vut 12. CapaciU 14. Autrts rtn11tgn1111tnts, dont 111 
guant du projtt par produit par produ1t d11to1ttton1 dt collaboration 

8. Energte d6J prt1t1 et typt dt 
4. Lieu d't•tcu- 6. Acttvtt61 1111116- 13. lnvt1t111tmtnt ~art1ctpat1on rtchtrch6 par lts 

tton diatts dt suhd 9. Infrastructure physique 11 . March6 total tat1 111tmbrt1 

3. Gouvtrnt111tnt 5. itudts dt pr6fat- 7. Lt 111111 est produtt lo- 10. A pr6cistr dans 12. a) 2 464 t/an 14. a) Lt projet a 6t6 cla116 pannl 
camerounah ubt 1i t6 tt de cal 11111nt. Par contrt, 1 '6tudt de d 1 al11111nt1 pour lts projtts prtoritairts par lt 

1111rch6 ont 6U unt grandt part1t des fat ub11 I t6. tnfants. Gouvtrnt111tnt et a 6t6 acctptf 
achtvhs. autres 111att•r•s prt111i•res b) 379 t/an tn avril 1988 au titre du rfg1111t C 

stra 1111porUt. d 1 1111111nt pour (p1ttt11 et 111oytnn11 tntr1pri111) 
11. Marchf dt la betatl. du Code d11 1nv11t111111'11nt1 du 

4. Yaoundf 6. Etudt dt fatsabt- 8. Energ1t dtspontblt sous-r6gion. C11111roun. 
(C1111eroun) lit6 et rtchtrcht 13. 730 1111111on1 dt ~CFA. b) Qu1lqu11 1n1tttutton1 dt 

dt parttnair•s ftnanct1111nt ont 6t6 contactfts et 
tn cours. 9. Infrastructures physiques ont acc1pt6 dt ftnanctr unt partlt 

l d6vtlopptr dts tnvt1ti11t111tnt1. 
c) Pour 11116cut1on du proj1t, il 
faut ttn1r comptt des proJtts 
1111tant1 au lurund1 et au Za1r1. 

a-
CJ) 



PROFIL DE PROJET NO. 24 

SOUS-SECTEUR: Agro-industries tt industries connexes 

1. Titrt du projtt: Crfatton d'unt lllfgtssertt, Tch~d 

2. Objtcttf: Tratteinent dts peaux d'ovtns et caprins au stadt de stain 

3. PrOllOttur/ 5. Etat d'avanceinent 7. Matt•r•s prttnt•res 10. 01111and1 pr6vu1 
gar ant du projet 

8. Energie 
par produit 

4. Lieu d'txecu- 6. Acttvtt61 t""'6-
ti on diates dt suivt 9. Infrastructure physique 11. March6 

3. Gouvernement 5. Etudes prflt~t- 7. Peaux brutes d'ovtns 10. A pr6ctstr dans 
tchaditn natres r6alts6ts tt caprtns dtspontblts 1'6tudt dt 

fatsabtltU. 

11. Marchf dt la 
4. N'Djuiena 

(Tchad) 
6. Etude dt fatsabi- 8. Energie dispontblt 

H t6 en cours. 
sous-r6gton. 

Rtchtrcht dt 
partenatrts tech- 9. Infrastructures physiques 
ntques. l d6v1lopptr 

PRIORITE: Troisi~e (long tenne) 

SOUS-REG!ON: Afrique centralt 

12. CapaciU 14. Autrts rtn1etgntt11tnt1, dont lei 
par produtt di•to•itions dt collaboration 

d6J pri1t1 et type dt 
13. lnv11ti111111ent participation rtchtrchf par 111 

total Et It I llltfllb rH 

12. A prfctsder dans 14. Dans lt cadre de la valortsatton 
1 'ftudt d11 sou1-produit1 dt 1'611va91, 

ct proJtt a 6t6 cla116 pannt 
111 projets prioritaires. 

13. Votr 11 point 12. Cf" 

"' 



PROFIL DE PROJET NO. 25 

SOUS-SECT EUR: Agro-tndustrtes et industries connexe1 

PRIORITE: Troititlne (long terwiei 

SOUS-REGION: Afrique centrale 

1. Titre du projet: Mite en valeur du b6tatl et des ressources halieuttques dans les pays de l'UDEAC, UDEAC 

2. Objectif: R6habtliter les abattoirs et connerctaliser de la viand• dans les pays de l'UDEAC 

3. Pr0110teur/ 
garant 

'· Lieu d'execu-
ti on 
-

.). UOEAC 

5. Etat d'avancttnent 7. Matitres premitres 
du projet 

6. Acttvtt61 11111116-
dtatH de sutvt 

8. Energh 

9. Infrastructure physique 

S. Etudes pr6fatsa- 7. Disponibles. 
bt 1 i U achev6es 

10. Demand• pr6vue 
par produi t 

11. Harch6 

12. Capac1t6 
par produit 

13. lnvestissement 
total 

14. Autret rensetgnements, dont les 
dispositions de co11aborat1on 
d6jl prises et type de 
participation recherch6 par les 
Etats ~embre1 

10. 25 000 t de viand• 12. Tchad: 60 000 t 14. Le projet tusc1te un vif tnt6rlt 
par pays par an; au 1ein det pay1 de la sous-r6gton 

R6publique centr-
afrtcaine: 60 000 t 

11 . Pays de 1a 
par an; 

'· Plusieurs pays 6. R6hab111tatton 
de l 'UDEAC des abattoirs 

de Bangui et 
de N'Dja1Mna 

8. Energ1e d11pontble sous-r6gton. 
13. A pr6cher. 

9. Infrastructures ph1stquet 
exhtent 

"'"' 0 



PROFIL OE PROJET NO. 26 

SOUS-SECTEUR: Industries ""caniques 

1. Titre du projet: Projet sur lts 1111chints agricolts, UOEAC 

PRIORITE: Tro1s1tllte (lonv ttnnt) 

SOUS-REGION: Afrique centralt 

2. Object1f: Production de 11achtnts et d'outtllage agricolts tn vut d'acc616rtr lt d6vtlopp1111tnt agrtcolt dans lt1 p1y1 dt l 1UDEAC 

3. PrOllOttur/ 5. Etat d'avanct11tnt 7. Mati•r•s preini•r•s 10. Dtmandt pr6vue 12. Capacit6 14. Autrts rtn1titnt111tnt1, dont 111 
garant du projet par produH par produ1t di1~01ttton1 dt collaboration 

8. Entrgit d6j pri111 tt type de 
4. Lieu d'execu- 6. Activtt61 1111116- 13. lnv11ti111111tnt rarticipation recherch6 par , •• 

ti on diatts dt suivt 9. Infrastructure physique 11. Harch6 total tau 111tl!lbr11 
-

3. UOEAC 5. Etudts dt pr6-
faiubiHU l 

7. Dhpontblts. 10. A pr6ctser dans 
1'6tudt 

12. A pr6ctser dans 
116tudt 

14. 11 faut pour ct projet r6alt11r 
unt 6tudt de 111arch6 et des 6tudt1 

entreprendre. dt pr6fai1abtltt6 et de fatsabtlt-
t6 rtlattv11 l unt 1n1t1ll1tlon 
COlllllUnautairt de production de 

11. Pays de h 111achtn11 tt d'outtllage agrtcoles, 
4. A pr6chtr 6. A pr6c1ser dans 8. Energte disponiblt sous-r6g1on. tn tenant COMPt• des Installations 

1 '6tude. 13. A pr6c11tr dan1 ••i1tant11 ou projet6es. 
1'6tudt 

9. Infrastructures physiques 
••htent 

-J 



PROFlL DE PROJET NO. 27 

SOUS-SECTEUtt: K&t•rtaux de constructton 

1. Titre du projet: R•1cttv1tion de 11 ct111ent1rt1 de Katana, ZaYrt 

PRIORITE: Pr1111t•r• (court terwie) 

SOUS-REijlON: Afrtque centrale 

2. Objecttf: Restauration et extension de la ci1111nt1ri1 de Katana pour augmenter la production et lut perwiettre de 11tt1f1tr1 111 b11otn1 des pays 
tnetnbrts de 11 CEPGL 

3. PrOllOltur/ 
9ar1nt 

4. Lteu d'execu-
ti on 

3. Gouvern .... nt 
ui roi s 

4. Katan• 
(Zli re) 

5. Etat d'avancttnent 7. Hati•r•s prttni•res 10. D1t111nd1 pr•vue 
du projet 

6. Activit6s ill'lll•-
diates de sutvt 

5. Etudt en cours 
sur la production 
de cltnker l 
Katina. 

6. Financttnent ~·un 
four l cl~nktr 
It dH 
acceuol r11. 

par produit 
8. Energh 

9. Infrastructure physique 11. March• 

1. Grands gisttnents 10. A pr6ct11r dans 
de calcair• aux l'ftudt 
1l1ntours de Katana 

8. L1 u1ine utilisait 11 tour­
bt 1111is il est envisag• 11. Le 111archf de la 
d1 utlli1er le gar 1116th1ne sous-r6glon. 

9. Les infr~structure1 
physiques existent. 11 
faut Installer un four 
l clinker en rttnplacttnent 
de celui qui venatt 
1up1ravant de Kabina et 
dont la p6nurle a entraln• 
11 1rrlt de l'ustne en 
avrtl 1989. 

12. CapaciU 
par produtt 

13. lnv1stiss1111ent 
total 

12. 60 000 t/an 
lnHialttntnt 

13. A pr6cl11r d1n1 
1'6tude. 

14. Autre1 r1n1etgn1t11ent1 1 dont lts 
dt1~01ttions de collaboration 
d6j prises et ty~e de 
parttctpation rec erch• par les 
Etats 1111111br11 

14. Le Za,re r1ch1rch1 unt partlcipa-
tion au capital et s•efforce de 
conclurt des arran91111ents c011111er-
ciaux avec les pay1 de la 
1ou1-rfgton. 

-..J 
N 



PROFIL DE PROJET NO. 28 

SOUS-SECTEUR: Mf.tfri•ux de construction 

1. Titre du projet: Extension de l• ci111enterie de H•shyuz•, Rwanda 

PRIORITE: Pretnitre (court ter111e) 

SOUS-REGION: Afrique centrale 

2. ObjectH: Produire du ci111ent l base de calcaire local pour satisfaire 11s btsoins de la sou1-r69ion. 

3. Pr0110teur/ 5. Et•t d'avancetnent 7. H•titres pretnitres 10. 01111ande pr6vue 12. CapaciU 14. Autre1 ren1ei9n11111nt1, dont 111 
gar•nt du projet par produit par produit di1~01itionc de collaboration 

8. Ener9ie d6J pri1e1 et type de 
4. lieu d'execu- ti. Activit6s i.,....- 13. Inv11tis1etn1nt ~articipation r1ch1rch6 par les 

ti on dhtes de suiv; 9. Infrastructure physique 11. Harchf total tats 111e111br11 
-

3. Gouv1rn11111nt 5. a) Etudes pour 7. Principaux 9i111111nt1 de 10. A d6t1nnin1r 12, 50 000 t/an 14. a) La capacit6 dt production 
n1andah 1'1xt1n1ion calcaire dans 11 pays: actutl l 11111nt initiale dt la cimtnttrit dt 

rhlhfts 9yp11 l importtr 80 000 t/an •prt1 50 000 t/an a 6t6 port6t l 
b) Mf.chints et extension 75 000 t/an dans lt cadrt de 

4. Mf.shyuu fquip ... nts pour 8. La cim1nt1rie utilise 1 1 u ten 1 i on • 
(Rwand.i) la productton •ctu1ll11111nt du combusti- 11. Lt m•rchf de l• 13. A pr6ch1r b) L'usint tit 11 fruit de la 

d'llllballa91s d6jl ble i111Port6 mais il tst CEPGL. coop6ration avtc la Chine tt un 
instalUs. prfvu d'utiliser du 911 contrat dt gestion a 6t6 1i9n6 

1114thant avtc unt tntrtpri•• chinot11. 
6. Equip1111nt c) La production 1era port61 

pour l'extension l 100 000 t/an afin dt pouvoir 
d6j'- COl'llllnd6 9. Les infrastructurts txis- 1ervir lt march6 dt la CEPGL en 

t•ntes dtvraitnt Itri plus du march6 rwandais 11tim6 
11116Hor6ts. l 50 000 t/an. 

·~ ...... 



PROFIL DE PROJET NO. 29 

SOUS-SECT EUR: ,..t6rlaux dt construction 

1. Titre du projet: Extension et div1rciftc1tion de 11 production d'unt v1rrert1, Congo 

PRIORITE: Pr1111i•rt (cuurt ttnnt) 

SOUS-REGION: Afrlqut ctntralt 

2. Objectif: Transfol"ller et agrandir l'ustnt ••istantt pour en fat re unt 1ntr1prts1 multinational• capable dt 1atlsfalr1 111 b11oln1 dt 11 
sous-r6gion. 

3. Pr01110teur/ S. Etat d'avanc1111ent 7. Mati•res pr1111i•r11 10. D1m1nd1 pr6vut 12. Cap1ci U 14. Autr11 r1n1tlgn11111nts, dont lts 
91r1nt du projtt par produtt par prodult dl1po11t1on1 dt collaboration 

8. En1rgt1 d6jl prt1t1 tt type dt 
4. Litu d't•tcu- 6. Activtt6s inn6- 13. lnv1stlss11111nt part1ctpatlon r1ch1rch6 par lts 

ti on dtatts dt suivi 9. Infrastructure physique 11. Harch6 total EtaU 111ttllbr11 

3. Gouvtrnttnent S. L'6tudt pour la 7. Gi1tl'l1nt1 dt sable d1n1 10. A d6termintr. 12. 16 000 t/an pour 14. a) L1ob1olt1cent d11 6qulp11111nt1, 
congolais r6h1btltt1tion a le vot1ina91 inn6diat; unt ch11nt dt fabri- lt non r11pect des tn,ag11111nts 

6t6 r6alh61. produits chi111iques cation. 11 Ht dts 6t1t1 1111111bre1 et ts dlfftcul-
l i11Porttr. pr6vu de porter t61 flnanc1•r11 rencontr611 con-

cettt capac1U finntnt la n6c111tt6 de rtfol"ll'Mlltr 
4. Pointe Noire 6. D6cision du Gou- 8. En1r9ie 6l1ctriqu1 11. Lt 111arch6 de la l 19 000 t/an. 1t projtt co111111 1utt: "R6habi 1t ta-

(Congo) v1rn1111tnt et disponiblt sou1-r69ion. t1on dt 11 vtrrtrtt de Point N~1rt, 
financt111ent d'un 13. A d6ttnnintr. Congo". 
fonds dt roule- 9. lnfr11tructurt1 dlsponiblts b) Lt Congo rtchtrche dts fon~• 
1111nt dt 160 111il- txt6rttur1 sous fonnt de prise de 
1i ons dt FCFA parttctpatton ou dt prlts pour 
pour faire rtd6- r6habt1tttr 11 u1tn1. 
111arrtr l'usint ou c) L'ONUDI tit prt6e d'41aborer unt 
au 111otn1 unt 6tudt sur l'tndustrte du v1rr1 et, 
ch1ln1 dt f1bri- tn parttculttr, son march6 dins 11 
cat\ on. sou1-r691on. 

......, 
s:-



PROFJL DE PROJET NO. 30 

SOUS-SECT EUR: M&t•riaux de construction 

1. Titre du projet: Cr•atton d'unt ustne de c•ra11tque, Burundt 

PRIORITE: Pr1111i•re (court tennt) 

SOUS-REGION: Afrique centralt 

2. Objecttf: Produire de la porcelatne sanitaire, de la porcelatne fine et de 11 6matl pour r•pondre aux b11oin1 de la 1ou1-r•vton. 

3. Proinoteur/ 5. Etat d'avancetnent 7. Hatt•res premt•res 10. Dttnandt pr•vue 12. CapactU 14. Autre• ren1etgn11111ent1, dont 1e1 
guant du projet par produit par produit dt1~01ttton1 de collaboratton 

8. Energie d'j prt1e1 et type de 
4. lieu d'e•ecu- 6. Activit61 t""'6- 13. lnve1ti1sement participation recherch• par 111 

ti on diates de suivi 9. Infrastructure phystque 11. Harch6 total Etats 1111111bru 

3. Govverneinent 5. Des t ravaux 7. Les reserves de kaolin de 10. A pr•ct1er dans 12. A pr•ctser dans les 14. a) De• e1sat1 ont 6t6 efiectu•s 
burundais d'exploratton pour Vyenwa esti111•es l lu •tudu 6tudes lor1 de la fabrication d'•chant11-

rechercher dH 16 320 000 tonnes. LH lon1 de ta11e1 l caf6, d'a11tette1 
1111t6riau1 COlllP16- reserves de kaolin de et du pots. 

4. M&tOl'gO OU 1111ntaires (quart- Hatongo sont •ussi 1111por- 11. Harch• de la 13. Votr le point 12. b) Le Gouvernt111tnt burundat1 a d•Jl 
Ngozi zite, feldspath, tantes. 11 11d st• des sous-r•r on' en d1111and6 une a11lstance sp•ctftque 
(Burundi) dol011te) sont en r61erves prouv•e• de parttcu ter Za~r• au PNUD pour: t) entreprendrt 

cours. quartzite, ftldspath et 1'6tude de fatsabtlit• et d'tnv•-
do10ll1e. nterte; it) r6altser le projet. 

6. Etudes de 1111rch• Cttte d1111and1 a •t• 'fal11111nt 
et de fatsabtltt• 8. Barrage dt R~ngura. Unt fattt l d1autr11 batl eur1 de 
l effectuer. ltgne l 110yenne tension tra fonds. 

jusqu'l Hatongo. 

9. Infrastructures physiques 
l developper. 

..., 
VI 



PROFIL DE PROJET NO. 31 

SOUS-SECT EUR: M&t•r•aux de construct•on 

1. Titre du projet: lnstallat•on d'une c•menter•e, Tchad 

2. Objectif: Satisfa•r• la d1111ande locale et sous-r•gtonale Je ciment. 

3. Pr01110teur/ 5. Etat d'avancement 7. Hatttres premi•res 10. Demand• pr•vue 
g1rant du projet par produit 

8. Energie 
4. Lieu d'txecu- 6. Activtt•s t11111•-

tton diates de suivi 9. Infrastructure physique 11. Ht.rch• 

3. Gouvern .... nt 5. Eludes pr•ltmt- 7. L'ex•stance de gi11t11ents 10. A pr•c•ser dans 
tchadien naires r61lts•es de calcaire a •t6 prouv•e l'•tude 

dans la r6gion de Hayo 
Kebbi. 

4. Ugion du 
M&yo Kebbi 11. Harch• de la 
(Tchad) 6. Etudes de faisa- sous-r•gton. 

btl•t• l r6allser 
8. Allmentation en •nergie 

l dhelopper. 

9. Infrastructures physiques 
l dhelopper. 

PRIORITE: Dtu•'""' (moyen te~e) 

SOUS-REGION: Afr,que centrale 

12. Capac it• 14. Autre1 ren1eign1111ent1, dont 111 
par produit d•1po1it•on1 de collaboration 

d•Jl pr•••• et type de 
13. Jnvestissement p1rt•ctpation rtcherch• par lts 

total Etats 1111t11bres 

12. A pr•ctser dan1 14. Dans le cadre de sa reconstruction, 
1 1 6tude le Tchad a un be1oln pressant de 

111at6rlaux de construct•on. Des 
contacts ont •t• 6tab111 avec des 

13. Voir le point 12. 
ballleurs de fonds et des pays 
amh COlllllt la Chine pour finar.cer 
1~• •tude1 et r6allser le projet. 
Con1ld6rant le nombre de clmente-
rles dans la sou1-r•vton, la 
CEEAC, en con1ul1tlon avec la CEPGL 
11 UDEAC et avec l'asslstance de 
1'0HUDI, a •t• d1111and•e de r6aliser 
une 6tude COlllP1•t• sur 11 \ndustrle 
du clment dans la 1ou1-r6gion. 

_, 
c:1' 



PROFIL DE PROJET NO. 32 

SOUS-SECT EUR: Mat•riaux dt construction 

1. Titre du projet: Unit' dt fabrication de verrts plats, C1111troun 

PRIORITE: Tro111~t (long ttnnt) 

SOUS-REGION: Afr1qut ctntralt 

2. ObjtctH: Produirt pour la sous-r,gion UDEAC/CEEAC lts verrts pllts n•cess1ir1s l la construction 

-
3. Pr0110teur/ 5. Etat d 1 avanc1111ent 7. Mat1•rts premi•r1s 10. D1mand1 pr•vut 12. Capacit' 14. Autr11 r1n11ign11111nt1, dont 111 

garant du projet par produit par produit di1po1itton1 dt collaboration 
8. Entrgt1 d'jl pr1111 1t type dt 

4. Lieu d'txtcu- 6. Activit•s '"""- 13. Inve1ti1111111nt participation r1ch1rch' par lt1 
ti on diatts dt suivi 9. Infr11tructur1 physique 11. March• total Etat1 11111!1brt1 

-
3. Gouvernttnent 5. Contacts avec 7. Hatt•r•s pr1111i•r1s lo- 10. A pr,c111r dans 12. A pr,ct11r dan1 14. Apr•• 11 6valuatton d11 r11trv11 tt 

du Ca11eroun parttna i res cal1s: n'ph61int l 11 •tud1 dt fa1sa- 11 •tud1 dt fai1a- 1 1 •tud1 dt fat1abtlit6, d11 
1y6nit1 l Eboudja b111U btHU. f1nancttntnt1 dtvront Itri rtch1r-

ch61 avant la continuation du 
4. Rtgion du projtt. Dt1 1onda911 pr611mt-

dHtoral, Kribt 11. UDEAC, CEEAC 13. Voir 11 point 12. natr11 du gt111111nt1 ont d6jl 6t6 
(Caineroun) 6. Evaluation dts 1fftctivt1. 

rt1trvt1, •tudt 
dt fahabtHU 8. Ohpon1blt 
l fai rt 

9. Infrastructures exts-
tantes sont suffisantts. 

...... 

...... 



PROFIL OE PROJEI NO. 33 

SOUS-SECTEUR: M&t6riaux de construction 

1. Titr• du proj•t: Usin• d• c6rainique, Caintroun 

2. Obj•ctif: Productior d'art1cle en cerainique notannent carreaux, bidets, lavabos. 

3. Pr0111oteur/ S. Etat d'avanceinent 7. Mat1•r•s premi•res 10. Oeinand1 pr6vue 
gar ant du proj•t par produit 

8. En1r9i1 
4. Lieu d'ex1cu- 6. Activit6s 1111116-

ti on diates de suivl 9. Infrastructure physique 11. March6 

-
3. Gouv1rn11111nt S. Etude de pr6- 7. Mati•r•s pr1111i•r11 lo- 10. A pr6cis1r dans 

du Caineroun/ f&habiHU cales: n6ph6lln1 l 116tud1 en courr 
SNI en cours sy6nit1 l Eboudja 

4. Rfgion de 
Douala 11. A d6termin1r par 
(Cuieroun) 6. Evaluation des ~·•tud1 en cours 

r111rv11, 6tude 
de f&lsab\Ht6, 8. Dhponible 
recherch1 d• 
financttnent/par-
tenai r11/for11a- 9. Exhtantes. 
tion l faire 

PR!ORITE: Troisittne (long ttl"lllt) 

SOUS-REGION: Afr1que centrale 

12. Capacit6 14. Autres r1n11ign11111nt1, dont lei 
par produit di1to1it10~· ~• collaboration 

d6j pri111 et type de 
13. lnv1stlssement participation r1ch1rch6 par 11s 

total Etats 1111mbr11 

12. A pr6cls1r dans 14. Apr•• 11 6valuatlon d11 r111rv11 et 
l 16tud1 11 6tud1 de pr6fal1ablltt6 actu1111-

1111nt r6all16e par la SNI, 11a1sis-
lance de 1'0NUD1 11ra n6ce11air1 

13. Voir 11 point 12. 
pour flnanc1r 11 6tud1 de falsa-
~111t6, la r1cherch1 des finance-
1111nt1 et plutart la formation d11 
t1chniclen1. 

--.J 
00 



PROFIL DE PROJET NO. 34 

SOUS-SECT EUR: Industrie m6tallurgique 

1. Titre du projet: D6veloppemtnt int6gr6 de l'industrie de 11 aluminium, Cameroun 

PRIORITE: Troisi~m1 (long t1rm1) 

SOUS-REGION: Afriqu1 c1ntral1 

2. Object if: Exploiter les r6servts de bauxite de Mini-martap au Cameroun pour fabriquer des produits d'aluminium en remplacement de ceux qui sont 
actuellement importis. 

3. Promoteur/ S. Etat d'avancemPnt 7. Mati•res premi~res 10. Demande privue 12. Capaciti 14. Autrts rtn11ign11111nt1, dont lts 
g1rant du projtt par produi t par produit di•tosftfon1 dt collaboration 

8. Entrgit dij prf1t1 et typt de 
4. Lieu d'txecu- 6. Activit6s inn6- 13. Invtstissemtnt participation rtchtrchi par lts 

ti on diates de suivi 9. Infrastructure physique 11. Marchi total Ehli membr11 

J, Gouverne111ent S. Etudt dt faisabi- 7. Les ristrvts de bauxite 10. A priciser. 12. A pricher 14. L'txploftatfon d11 r61trvt1 de 
Cf.llleroun1h liU rbHsit. dans la region de Mini- Hfnf-111artap txigtra avant tout 

martap sont ivaluies l lt d6vtloppt111tnt dts voits d'acc•s, 
800 millions de tonnes 11. Marchi de la 13. A pr6cf ur dt l'altmentation en 6n1r9l1 et 

4. Mini-martap 6. Montage financier avec une teneur de 35 l en sous-rigion. des tnfra1tructur11 ph~siqu11. Lt 
(Caineroun) tt dilllf.rrage des oxyd1 d'aluminium Gouvtrn1111tnt tit actut l11111nt l 

travaux la r1c~1rch1 d'un ffnanc11111nt 
8. Alimtntation tn 6n1rgie 1xt6ri1ur pour tntrtprtndrt c11 

l divtlopper travaux dont l'txicution constltut 

9. Infrastructures physiques 
l divelopper 

unt condition pr6alablt l la 
r6alf1atfon du projtt. 

..., 

.c 



PROFIL DE PROJET NO. 3S PRIORITE: Premi•re (court term1) 

SOUS-REGION: Afriqu1 central1 SOUS-SECTEUR: Industr;e m6tal~urg1que 

1. Tit.re du projet: Developpement int6gre d'une ;ndustrie siderurgique en Afrique centrale, CEEAC 

Z. Object if: 

'!. Promoteur/ 
gar ant 

4. Lie~ d'execu-
ti ,)l"I 

J.. Gouve rr:f'!\en t 
u.i roi s 

4. Haluku (Zaire) 

Reactiver 1 'usine s1d6rurgique de Maluku pour produire des baguettes, des produ1ts marchands et des t&les plates et galvanis6es dans 
le but d'approvisonner le march6 de la sous-r6glon, l la suite de quoi l'usine pourrait constitu1r un noyau pour le d6veloppeme~t 
d'une industr;e siderurgique integree. 

S. Etat d'avancement 7. Mati~res premi~res 
du projet 

8. Energie 
6. Activites 1111116-

diates de suivi 9. Infra1tructure physique 

5. Etude pour la r6- 7. La mi~raille est di~po-
habil Ha ti on r6- n1blt localement en quan-
alic6e par 1 'ONUDI tit6 limit6e mats la sous-

r6gion poss•d• d'impor-
6. a) R6act1on du ~ante; r6serves de mineral 

Gouvunt111tnt de fer et aulr1s m6taux 
uirois au11 
recOllll!andati ons 
de 1 1 6tude; 

8. En1rgi1 disponiblt 

b) Fi nancement 9. Les infrastructures 
de la pr11111•r• physiques sont dis-
phase (1989-1991) ponibhs. 
pour atteindre 
une production 
de 25 000 t/an 
telle que recom-
mandee par 1 'etude. 

10. Demande prevue 12. Capaci U 
par produit par produi t 

13. Investissement 
11. March6 total 

10. 419 000 tonnes 12. 250 000 tonnes par 
d • acitr en 1990 an pour la produc-
pour la sous- tion l froid et 
r6gion. 100 000 t/an pour 

h production l 
chaud. 

11. March6 de 1a 13. Pour 11 pr1111i•r• 
sous-r6gion. phase, 1 000 000 de 

do1 lar1 pour 
1 1 importation de 
r6fractai res et 
d'autres bien inter-
mediaires pour pro-
duire 7 500 ten 
1989. 

14. Autres rensetgnements, dont les 
dispositions de collaboration 
d6jl prises et type de 
participation recherch6 par les 
Etats membres 

14. a) Le million de dollars de fonds 
de roul11111nt n6cessair1 pour pro-
duire 7 500 ten 1989 dolt ltre 
fourni par lt Gouvernement ou un 
inv1stis11ur priv6. 
b) Af1n d 1 1tt1indr1 la production 
~aximale, une assistance des 
Nations Un111 11r1 n•c11111r1 pour 
11 pr6paratton de ~ortefeui11es de 
val1ur1 n6,oc11bl11 et la fonna-
tion dens • d0111atne du contr&le 
technique et financier. 

oc 
c 



PROFIL DE PROJET NO. 36 

SOUS-SECT EUR: lndustria "'4t41 lurgique 

l. Titre du projet: ~xtension d1 un1 fonderie d1 6tain, Rwanda 

PRIORITE: Premt•re (court terine) 

SOUS-REGION: Afrique central• 

2. Objectif: Transfonner localement le 11inerai d'6tain qui est actuellement export6 l l 16tat brut. 

3. Pr01nOteur/ S. Etat d'avancement 7. Hatilres premi•res 10. Oemand1 pr6vue 12 . Capac it6 14. Autr11 ren11ignements 1 dont 1es 
gar ant du projet par produit par produit dispositions de collaboration 

8. Energie d6jl pris11 et type de 
4. L;eu d'execu- 6. Activit6s i~6- 13. Investissement participation rech1rch6 par 111 

ti on diatH de sui vi 9. Infrastructure physique 11. Harch6 total Etats 111embrH 

3. Gc1>verneinent S. Cr6ation d'une ~. Gisements de cagsit6rite 10. A d6terminer 12. 3 000 t/an d 16tain 14. a) L'Etat rwandais vient de mettre 
,...,andais r6g; e des 11i nes estim6s l 65 000 tonnes en place une r6gi1pour1 11xp1ol-

et relance dH au Rwanda et l 200 000 tation d11 111in11 du Rwanda en 
act1vit4s 111int•r•s tonnH au Za1 re remplacement de la SOHIRWA alnsl 

~u'une coop6rativ1 r1froup1nt tou1 
4. Ki ga.1i 6. a) Attetndre 11 8. £n1rgi1 di1ponibl1 11. Harch6 i · •ter- 13. A d6t1rinin1r dan1 1e1 arti1an1 minters COOPIMAR) 

(Rwanda) seuil de 1 000 t national hors le cadre de la b) 011 n6gociatlon1 sont en cours 
par an de cassi- 9. L•s infrastructures existent d1Afriqu1. repriH dH avec 11 Za1re en vu• du traitement 
t6rite tour per- puisque l'usine a fonctionn6 act1vi Us de de la ca11it6rlt1 du Za1re dans la 
111ttre la jusqu'en 1985, ann61 ou 11 usln1. fond1rt1 du Rwanda. 
fondtrh de re- la chute des cours mon-
prendre SH diaux de 1'6tain a en-
activitfs. tra,n6 la fallite de la 
b) Etude de ren- Soci6tf d'exploltatlon 
tabl h t6 de la 11inl•re (SOHIRWA). 
remise en 11arche 
de la fondede. 

00 



PROfIL OE PROJET NO. 37 

SOUS-SECTEUR: lndustrie 1114ta11urgtque 

1. THre du projet: D6Y1lopp1111nt 1nt6gr6 de 1 '1ndustrie s1d6rurg1que, Camero•m/UDEAC 

2. Objectif: Production de b111ettes au Cameroun 

3. PrOlllOteur/ 5. Etat d'avancement 7. Mat1eres premieres 10. ~emande pr6vue 
garant du projet par produ·l t 

8. Energie 
4. lieu d'~xecu- 6. Act1v1t•s 111116-

ti on diates de suhi 9. Infrastructure physique 11. March6 

3. Gouverneinent 5. Elude de pr6- 7. G1setnents de fer l Kr1b1 10. 50 000 t 
du Cameroun faisabt 11 U r6-

aH ste 

4. Kribi et 6. Etudt! de 8. Ess1nttell1111ent charbon 11. UOEAC 
Edu fact1b111U de bots, dtspon1ble. 

9. Route Edea/Kr1b1 en 
cours de finitton. 
Bretelle de 4 km l 
pr6voir. 

PRIORITE: Trotstttne (long tenne) 

SOUS-REGION: Afrtque central• 

12. Capar.1 U 14. Autres r1n1et9n11111nt1 1 dont lei 
par produH di1~01itions de collaboratio~ 

d6J prises et type de 
13. Investtssement participation recherch6 par 111 

total E ta ti llltlllb res 

12. 50 000 t 14. Apr•• 1 1 6tude de pr6-fa1sabi11t6 
par les Br11ili1n1, les autor1t6s 
nattonauK rechorchent des fonds 
pour le ftnanc1111ent des 6tude 
de fa1sab111t6 d6ta111~es qui 

13. A d6tenniner dans inclueront des e1sat1 en labora-
1'6tude de totre, dt la pr6-1ng6n1erie, etc. 
fahab'1H6 qui sont r1lativ11111nt ch•res. 00 

"" 
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P I 0 l I L D I P I 0 J B T D ' A P P V I I 0. Sl 

SOUS-UGIOB: Afrique centrale 

SOVS-SICTBOI: Infrastructure ir.stitutionelle 

1. Titre du projet: 

2. Objectif: 

3. Pr'lll<>teurigarant: 

Assistance a l'Vnion douaniere et economique 

de l'Afrique centrale CUDJAC) 

Renforcer les moyens du Secretariat et des Etats membres de 
l'UDEAC concernant la planification, la prcgrammation, la 
creation, !'evaluation et la promotion des industries 
comrmmautaircs 

Union douaniere et economique de l'Afrique centrale (UDEAC) 

4. LiP.u d'aecution du projet: 

Secretariat de l'UDEAC, Bangui (Republique centrafricaine) 

5. Estillation du cout total: 

A determiner 

6. Deacriptiou du pro jet et 1·enseigne111euta CCJllPleaentaires: 

a) Objectif1 !mmediats: Extensi~n de !'assistance fournie par l'ORUDI et la 
Cl!UCED pour permettre a l'UDEAC et aux ltats membres de promouvoir la 
cooperation industrielle aous-regionale; 

b) Duree: 3 ans 



- 84 -

r 1 o r 1 L D 1 r 1 o J 1 t D • • r r u 1 1 o. sz 

SOUS-UGIOI: Afrique centrale 

SOUS-SECDtm: A~tres pro1ets d'apoui 

1. titre du projet: Assistance i la ICpubligue centrafricaine pour le 
dCveloppeaent d'une industrie integree de 
transformation de la Tiande 

2. Objectif: Assurer le developpement lntCgre des differentes phases de la 
production et de la transformation de la viande (abattage, 
tannage, eaballage de la •iande et production laitiere) 

3. Promoteur/carant: 

Republique centrafricaine/UDEAC 

4. Lieu d'aecution du projet: 

Bangui (Republique centrafricaine) 

5. lsthlation du cout total: 

A determiner 

6. Description du projet et renseignements coaplementalres: 

a) Objectifs immediats: Evaluer lea besoins des pays de l'UDEAC et Claborer 
\Dl programme intergre comprenant des projeta a mettre en oeuvre dans les pays 
de la sous-region; 

b) Duree: 3 ans 
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SOUS-UGIOI: Afrique centrale 

SOUS-SICTIC02: Infrastructure ipstitutiopnelle 

1. Titre du projet: Assistance i la C01pUDaute econ911iaue des pays de 
Grapds Lacs CCEPGL) 

2. Objectif: Aider le a2cretariat et lea pays •embres de la CEPGL i 
renforcer leura capacitea de planification, de progr ... ation, 
d'etablissement, d'evaluation et de promotion d'industries 
co11111unautairea 

3. Prciaoteur/garamt: 

CEPGL 

4. Lieu d'ezecution d~ projet: 

Secretariat de la CEPGL, Gisenyi (Rwanda) 

5. Estimation du cout total: 

A determiner 

6. Description du projet et rensei111ementa c01Dpleaentaires: 

a) Objectifs immediats: i) effectuer lDle etude sur la creation d'lDl service de 
documentation et d'information commerciales; ii) evaluer les ressources 
halieutiques des Grands Lacs et leur evolution; iii) elaborer 1D1 programme 
d'action devant p£rmettre le developpecent concerte d'un reseau de transport 
sur les lacs Kivu et Tanganyika et la creation d'une compagnie aerienne coilllllune 
pour les pays de la CEPGL. 

b) Duree: 4 ans 
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PIOFIL DI flOJIT D'AtPOI 10. µ 

SOUS-RIGIO~: Afrique centrale 

SOUS-SICDOI; Autres proiets d•appui 

1. ~itre du projet: Developpe11ent des ressources en tourbe 

2. Objectif: Etablissaaent d•UDe carte 110ntrant ou ee trouvent lea 
tourbieres dana la aoue-recion 

3. PrClllOteur/carant: 

CEPGL 

4. Lieu d'ezecution du projet: 

Secretariat de la CEPGL, Gisenyi {Rwanda) 

5. lstlmati~D du COUt total: 

A determiner 

6. Description du projet et renseignementa aupplementaire3: 

a) Objectifs ill!IDediats: a partir de i•etude sur le potentiel rP~resente par 
les tourbieres dans ls sous-region, etabilr ·nie carte indiquant l'emplacement 
de celles-ci. 

b) Duree~ 3 ans 
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SOUS-llGIOI: Afrique centrale 

SOUS-SICDOR: Infrastructure institutionnelle 

1. Titre du projet: Etude de faisabilite sur la fabrication des 
iguipemepta du chesin de fer dans la sous-region de 
l'Afrique ceptrale CUAC) 

2. Objectlf: Determiner le type d'equipeaents que la sous-region est en 
•eaure de produire pour reduire •• dependence. l'egard des 
marches exterleura et pr011ouvoir l'industrie du materiel 
ferroviaire. 

3. Prcmoteur/garant: 

Union africalne des chemins de fer (UAC) 

4. Lieu d'ezecutlon du projet: 

L'etude couvre les pays de la sous-region 

5. latimation du cout total: 

500 000 dollars 

6. Description du projet et renaelgnesenta compleaentairea: 

a) Objectlfs immediats: entreprendre 1Dle etude pour determiner le type 
d'equipements et de pieces de rechange que la sous-region est en mesure de 
produir~ et elaborer un programme de developpement de l'lndustrie du materiel 
ferrovialre. 

b) Duree: 1 an 



- 18 -

p I 0 r I L D I p I 0 J I T D • • p r u I I 0. 56 

SOUS-llGIOI: Afrique centrale 

SOUS-SICTBUI: Autres proiets d'appui 

1. Titre du projet: Assistance i la Col!l!lUllaute economique des Etats de 
l'Afriaue ceptrale CC!!AC) 

2. Objectif: Elaborer un plan directeur du developpement industriel de la 
aoua-region fonde aur dea pl1D8 aoua-aectoriels et des etudes 
par branches pour dea industries prioritairea tellea que: 
aiderurgie, peaticidea et engraia, petrochiaf e et aateriaux 
de construction, en particulier le ciment et le boia 

3. Prcmoteur/garant: 

Coan\Dlaute economique des Etats de l'Afrique centrale (CEEAC) 

4. Lieu d"execution du projet: 

Secretai!at de la CEEAC, Libreville (Gabon) 

5. Batl.aation du cout total: 

A determiner 

6. Description du projet et r£11Seigneaente camplfillentaires: 

a) Objectifs immediats: i) effectuer lea etudea necessaires pocr promouvoir la 
cooperation entre les Etata membres dans le secteur de la siderurgie; 
ii) elaborer \Dl plan directeur du developpement industriel en mettant m\ accent 
particulier sur: le developpement integre de l'industrie siderurgique et des 
industries metallurgiques COUD~T~Qj le& industries des pesticides et des 
engrais; l'industrie petrochimique, l'industrie des materiaux de construction 
et en particulier le ciment; l'industrie de transformation du bois. 

b) Duree: l ans 
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SOUS-llGIOI: Afrique centrale 

SOUS-SBCDOR: Infrastructure institutiopnelle 

1. titre du projet: Assistance I l'Ipstitut sous-regional multisectoriel 
de technologie appliquee. de planification et 
~·evaluation de proiets CISIA> 

2. Objectlf: Assurer la fonaation et le perfectionnement des cadres 
auperieura dans le domaine des etudes d'elaboration de projets 

3. Prmoteur/garant: 

Institut superieur des technologies appropriees (ISTA) 

4. Lieu d'ezecution du projet: 

Siege de l'ISTA, Libreville (Gabon) 

5. latiaation du cout total: 

1 514 500 dollars 

6. Description du projet et renseigne11ents complilaentaires: 

a) Objectifs immediats: i) contribution I la mise en place d'lDl systeme de 
formation et de perfectionnement dans lea domaines de la planification, du 
developpement et de !'evaluation des projets; ii) contribution a la realisation 
d'etudes sectorielles, d'etudes de projets et d'autres etudes. 

b) Duree: 2 ans et 9 mois 
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SOUS-UGIOB: Afrique centrale 

SOUS-SICDUR: Infrastructure institutioppelle 

1. Titre du projet: Assistance i l'Or&!Jlisation africaine de la 
propriete intellectuelle COAPI) 

2. Objectif: ienforcer lea moyena de l'OAPI et dea Et~ta aembres pour 
promouvoir la propriCtC industrielle en tant que composante 
technologique des activites industrielles et dans le cadre de 
la recherche-dCveloppeaent dans lea Etats africains 

3. Promoteur/garant: 

Organisation africaine de la propriCtC intellectuelle (OAP!) 

4. Lieu d'execution du projet: 

Siege de l'OAPI 

5. Estimation du cout total: 

A determiner 

6. Description du projet et renseignementa aupplementaires: 

a) Objectifs immediats: i) identifier les domainee techniques en rapport avec 
le developpement des secteurs industriels strategiques; ii) sensibiliser et 
former lea Cconomistes en ce qui concerne la propriete industrielle dans les 
Ctudes de faisabilite des projets industriels nationaux; iii) utiliser 
!'information scientifique et technique contenue dans la documentation pour 
appuyer les activites des chercheurs, des petites et moyennes industries et des 
administrations locales. 

b) Duree: s ans 
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SOUS-BGIOR: 

SOUS-SBCDOI: 

1. Titre du projet: 

2. Objectif: 

3. Prcmoteur/garut: 

Afrique centrale 

Infr~structure institutionnelle 

Assistance multisectorielle a la Connunaute economique des 
pays de Grands Lacs CClfGLl 

i) entreprendre dea etuclea de pre-investissement et 
d'investisaeaent dana lea aecteura prioritairea; ii) equiper 
le laboratoire de l'IIAZ 

Coanunaute economique des pays des Grands Lacs (CEPGL) 

4. Lieu d'ezecution du projet: 

Secrectariat de la CEPGL, Gisenyi (Rwanda) 

5. latillation du coi'it total: 

2,8 millions de de>llars 

6. Description du projet et renseignementa ca.1pleaentaires: 

a) Objectifs immediats: i) entreprendre des etudes de pre-investissement et 
d'investissement dans les secteurs prioritaires suivants: agriculture et 
alimentation, industrie, energie, transports et communications, co:mnerce et 
finance, mise en valeur des ressources bumaines; ii) equiper le laboratoire de 
l'IRAZ pour qu'il puisse mener a bien aa double mission de recberche et de 
coordination de la recherche agronomique et zootechnique dans la Co111nmaute. 

b) La realisation de ce projet permettra a la CEPGL de disposer d'etu~es de 
financement qui pourront deboucher aur des investiasementa dans des secteurs 
prioritaires comme !'agriculture et l'alimentation, l'energie, lea transports 
et lea co1111unications, le coanerce et lea finances, et la &ise en valeur des 
reaaourcea humaines. 

c) Duree: 3 ans 
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SOUS-UGIOR: Afrique centrale 

SOUS-SICDD2: Infrastructure institutionnelle 

1. Titre du projet: Promotion de terhpologies agro-alimentaires 
artisauales. lurundi 

2. Objectif: i) Concevoir et aettre au point uea equipementa adaptes aux 
besoins de la population et former des artisans capables de 
fabriquer ces equipementa avec dea aateriaux diaponibles 
localement; ii) Vulgariaer lea technologies ainai mises au 
point. 

3. Pramoteur/garant: 

Gouvernement burundais 

4. Lieu ~·execution du projet: 

Bujumbura (Burundi) 

5. latiaation du cout total: 

1 385 190 dollars (contribu~ion du PNUD) 
43 400 000 FBu (contributio~ du Gouvernement bunmdais) 

6. Description du projet et renselgnementa CG11Plt!mentalrea: 

a) Objectifs immediats: Ce projet a'intitulait initialement "Promotion de la 
production agricole par la transfor11ation des produits en verre et introduction 
de la traction animale" et aon premier objectif etait d'etudier et de definir 
lea besoina des utilisateurs dans le domaine des technologies utilisees apres 
la recolte du riz et du manioc et lea exigences qualitativea pour lea produits 
finis. Cette deuxieme phase vise avant tout a concevoir et a construire des 
equipements adaptes awe besoins de la population; A former des Artisans 
capablea de fabriquer ces equipementa avec des materiawc disponibles 
localement; et a promouvoir l'utiliaation locale des technologies ainsi mises 
au point. On mettrait done l'accent aur la formation et le renforcement dee 
capacitea nationalea a mettre au point et a promouvoir des technologies 
amelioreea de transformation dea produit• en verre. On etudierait auasi la 
poaaibilite de creer 1Dl centre n~tional de la traction animale et du petit 
aacbiniame agricole. 

b) Duree: 3 ans 
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SOUS-DGIO•: Afrique centrale 

SOUS-SSCDOK: Infrastructure institutiounelle 

1. Titre du projet: Assitttpce i l'lcole pationale appfrieure des 
industries agro-aliwcntaires CllSIAACl. c,.eroun 

2. Objectif: Aider l'llfSIAAC i acquerir dee Cquipewenta acientifiques 
COllplementairea en TUe de renforcer la capaclte de l'Ccole et 
d'en faire un centre d'ezcellence aoua-regional dana le 
domaine dee agro-lncluatriea 

3. Prmoteur/garant: 

Gouvernewent caaerounais 

4. Lieu d'ezecution du projet: 

lgaoundere (Cameroun) 

5, lstlmation du coi'it total: 

600 millions de FCFA 

6. Deacrlption du projet et renaelpaementa CGllPlilleatalrea: 

a) L'ERSIAAC est une institution bilingue (fran~aia et analais) sous tutelle du 
Ministere de l'enseignement auperieur, de l'inforwatique et de la recberche 
acie~tifique. Ell forme des tecbniciens et des ingenieurs. L'ecole dispose 
d'UD corps d'enseignants-cbercbeura de 70 aeabrea dont 38 aont des ezpatriis. 
Le nombre d'etudiants en 1989-1990 a'eleve a 415. L'icole produit des 
prototypes et fait dee essaia aur la conaervation des alimens. L'EISIAAC a 
etabli des relation• itroites avec lea industries qui re~oivent sea etudianta 
pour la for111ation pratique. Elle dispense aussi la formation continue pour les 
agents de l'industrie, et mine des projets de recberche a caractere lnduatriel. 

b) Dea Cquipeaents appropriia ont ete fournia par le '21"'erneaent et l'ecole 
fonctionne dfja c2111me 1Dl centre d'ezcellence. 

c) Objectif 1 .. ediat: renforcer l'ecole en TUe d'aaeliorer et de diversifier 
aon proar ... e de formation. Une aaaiatance technique eat neceaaaire a cet 
effet. 
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SOOS-llGIOI: Afrique centrale 

Infrastructure instltutlonpelle 

1. Titre d1I proJeL: Creation d'Jlle Ccole d'jtucSes geologigues et 
•inUres. CpetOJll 

2. Oltjectlf: Crier une Ccole de aeoloaie et d'Ctude• •inierea 

3. Prcimotear/aarant: 

GoUYem•ent c .. erounaia 

4. Lin d'aecution du projet: 

K&aowdire (Cueroun) 

5. ..tiatloa 411 coGt total: 

7.000.000.000 de FCFA 

6. Deacrlptlon du proJet et renaei&nfllellt• camplillentairea: 

ltucle de faiaabilite d'1Dle ecole de geoloaie et d'etudea minierea a•appuyant 
aur lea atructurea pedagogiques deja exiatantea aur le campua du Centre 
Univeraitaire de Baaoundere. Cette Ccole a l'inatar de l'EBSIAAC (Ecole Rationale 
Superieure des Induatriea A&ro-Aliaentairea du c .. ero1D1) aerait appelee i devenir 
un centre d'excellence dan• la aoua-region et pourrait couvir les beaoins des pays 
voiaina. L'approche preliainaire a ete realisee en 1988. Ce projet est localise i 
Bgaoundere i cauae de la richeaae et de la variete de aon aol et de son aoua-aol. 




